
 
 

1 / 6 

 P.V. ENV 09 
P.V. SECS 12 

P.V. AEDCI 18 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session extraordinaire 2013-2014 
___________________________________________________________________ 
 
MB/AF  

Commission de l'Environnement 
et 

Commission de la Santé, de l'Egalité des chances et des Sports 

et 

Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 

Défense, de la Coopération et de l'Immigration 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 24 mars 2014 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

  Echange de vues relatif au dossier des centrales nucléaires et de la position du 
Gouvernement au regard du sommet de la Grande Région du 17 mars 2014 
(demande du groupe politique CSV du 6 février 2014)    
 

 
* 
 

Présents : 

 

M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Chambre des Députés 
 
M. Claude Adam, M. Eugène Berger, Mme Joëlle Elvinger remplaçant M. 
Gilles Baum, M. Max Hahn, M. Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, 
Mme Cécile Hemmen, M. Aly Kaes, M. Henri Kox, M. Roger Negri, M. Marcel 
Oberweis, M. Marco Schank, M. Justin Turpel, membres de la Commission de 
l'Environnement 
 
M. Marc Angel, Mme Nancy Arendt, Mme Tess Burton, M. Jean-Marie 
Halsdorf, Mme Martine Hansen, Mme Cécile Hemmen, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, M. Alexander Krieps, Mme Josée Lorsché, M. Edy Mertens, M. Marc 
Spautz, membres de la Commission de la Santé, de l'Egalité des chances et 
des Sports 
 
M. Claude Adam, M. Marc Angel, M. Eugène Berger, M. Yves Cruchten, M. 
Gast Gibéryen remplaçant M. Fernand Kartheiser, Mme Cécile Hemmen, Mme 
Lydie Polfer, M. Marc Spautz, M. Claude Wiseler, membres de la Commission 
des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et 



 2 / 6 

de l'Immigration 
 
Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé 
M. Camille Gira, Secrétaire d'Etat à l'Environnement 
 
M. Carlo Back, Service de la Radioprotection 
 
M. Martin Bisenius, Administration parlementaire 

 
Excusé : 

 

M. Gusty Graas, membre de la Commission de la Santé, de l'Egalité des 
chances et des Sports, membre de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Défense, de la Coopération et de l'Immigration 

 
* 
 

Présidence : 

 

M. Henri Kox, Président de la Commission de l'Environnement  

 
* 

 
  Echange de vues relatif au dossier des centrales nucléaires et de la 

position du Gouvernement au regard du sommet de la Grande Région du 

17 mars 2014 (demande du groupe politique CSV du 6 février 2014)    
 

 
Suite à diverses remarques introductives de M. le Président Henri Kox et suite à 
l'intervention d'un représentant du groupe parlementaire CSV à l'initiative duquel la présente 
réunion a été convoquée, le Secrétaire d'Etat à l'Environnement M. Camille Gira fournit les 
explications suivantes: 
 
Le Sommet des différents partenaires de la Grande Région du 17 mars 2014 à Trèves 
n'avait pas comme sujet principal les questions entourant la sécurité du réacteur nucléaire 
de Cattenom. La plus large partie de la réunion était consacrée à la coopération 
transfrontalière des partenaires de la Grande Région dans le domaine énergétique, ainsi 
qu'il ressort de la recommandation commune qui se trouve jointe à l'annexe 1 du présent 
procès-verbal.  
 
Le sujet central du Sommet, placé sous la présidence de la délégation de Rhénanie-
Palatinat, était donc la politique énergétique au sens le plus large et en particulier le rôle 
moteur qui peut revenir à la Grande Région dans le domaine de la transition énergétique 
européenne.  
 
Répondant à des critiques concernant la composition de la délégation luxembourgeoise à ce 
Sommet, le Secrétaire d'Etat considère que le Gouvernement luxembourgeois, par le biais 
de la participation du Secrétaire d'Etat compétent pour l'Environnement, était valablement 
représenté et ce au même niveau que les autres délégations, à l'exception évidemment de 
la Rhénanie-Palatinat assumant la présidence par Mme la Ministre-Présidente. La 
coopération interministérielle étroite installée par le nouveau Gouvernement assure 
l'implication des autres départements ministériels dans la préparation et le suivi du Sommet. 
 
Parmi les points à retenir de la déclaration commune, il convient de citer la volonté 
commune des partenaires de faire valoir le potentiel énergétique de la Grande Région dans 
la transition vers une production écologique d'énergie à faible émission de CO2 et vers une 
utilisation de sources d'énergie locales renouvelables. Il s'agit de mettre en œuvre des 
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synergies et de mettre en commun les atouts pouvant favoriser la transition énergétique. 
Dans cette optique, il s'agit de renforcer les réseaux transfrontaliers; la mise en place du 
réseau "Eco-technologie" de la Grande Région en novembre 2013 a été saluée comme une 
étape importante dans le processus d'une coopération transfrontalière plus étroite. La 
déclaration exprime le souhait que les réseaux de filières et les clusters existants dans la 
Grande Région tirent bénéfice de la complémentarité de leur potentiel et élaborent des 
projets communs. La déclaration souhaite positionner la Grande Région comme une région 
européenne modèle sur le plan des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique. Le 
choix de la région de Trèves parmi les lauréats de la compétition européenne "Ligue des 
Champions EnR 2013" doit être considéré comme un encouragement pour les activités 
afférentes de la Grande Région.  
 
La transition énergétique est donc à considérer comme un objectif politique et social 
prioritaire et comme un projet commun susceptible de donner un essor important au 
développement économique de la Grande Région et d'assurer sa durabilité. A noter aussi 
que l'Université de la Grande Région s'investit dans le lancement de projets de recherche 
communs et d'idées innovantes dans le domaine de la transition énergétique.  
 
Le Sommet a encore retenu que les questions énergétiques seront à l'avenir regroupées à 
l'Agenda d'un groupe de travail transfrontalier spécifique qui sera prochainement mis en 
place. Celui-ci aura notamment pour mission de rassembler toutes les données 
géographiques au sein d'une base de données commune.  
 
Au-delà des questions énergétiques, la centrale nucléaire de Cattenom ainsi que celle de 
Tihange et le stockage des déchets radioactifs à Bure figuraient également à l'ordre du jour. 
A ce sujet, l'absence du Préfet de Lorraine et de Moselle - sous le prétexte de la tenue 
imminente des élections municipales françaises - a été déplorée et pointée du doigt par 
d'autres délégations et il a été particulièrement regretté que cette absence de représentation 
de l'Etat français ait dans la foulée entraîné le désistement du représentant de l'ASN 
(Autorité de la sûreté nucléaire en France).  
 
Le Secrétaire d'Etat a clairement rappelé la position luxembourgeoise qui fait l'objet d'un 
consensus politique général et qui tend à agir avec fermeté contre la prolongation de 
l'autorisation d'exploitation de la centrale de Cattenom et pour son démantèlement. Il a mis 
en exergue la situation particulière du Luxembourg et l'enjeu existentiel que représente pour 
notre pays la sécurité du réacteur de Cattenom.  En cas d'accident majeur à Cattenom notre 
pays risquerait tout simplement d'être rayé de la carte. Il a aussi insisté sur la nécessité 
d'examiner plus en profondeur l'hypothèse d'un avion percutant - accidentellement ou non - 
la centrale nucléaire et l'impact d'une telle catastrophe.    
 
On peut noter certaines améliorations dans le domaine de l'échange d'informations et dans 
la coopération en matière de protection civile. A souligner en particulier la participation d'un 
observateur commun aux pays voisins dans le cadre du test de résistance mené à la 
centrale nucléaire de Cattenom. Concernant le statut de cet observateur, M. le Secrétaire 
d'Etat précise que sa mission vise l'accompagnement et la supervision des mesures à 
prendre pour la mise à niveau du réacteur de Cattenom, suite aux lacunes détectées par le 
test de résistance. La présence de cet observateur ne saurait donc d'aucune façon pouvoir 
être interprétée comme accord implicite des partenaires de la Grande Région à la 
prolongation de l'autorisation d'exploitation de la Centrale de Cattenom. 
 
Concernant le site de Bure comme centre de stockage en couches géologiques profondes 
des déchets radioactifs, la planification de ce projet de construction sera suivie de prêt par 
les partenaires de la Grande Région qui seront associés aux étapes ultérieures de la 
procédure publique de construction. A noter à ce sujet qu'une étude de l'Öko-Institut a 
conclu que ce projet de construction à Bure n'enfreint pas a priori le droit international en la 



 4 / 6 

matière et, suivant les données disponibles à ce stade, ne comporte pas de dangers 
majeurs pour les pays voisins (voir annexe 2). 
 
Mme la Ministre de la Santé Lydia Mutsch explique ensuite que dans le suivi du Sommet, 
elle a pris l'initiative conjointement avec sa collègue Mme la Ministre de l'Environnement 
d'adresser une lettre au ministre français de l'Ecologie, du Développement durable et de 
l'Energie confirmant une nouvelle fois la position du Gouvernement luxembourgeois plaidant 
avec fermeté pour la fermeture de la centrale de Cattenom. Dans cette lettre, les ministres 
ont exprimé leurs inquiétudes concernant certaines lacunes dans le régime de sécurité du 
CNPE de Cattenom et celui de Fessenheim en Alsace et elles ont critiqué certaines 
déficiences dans la politique d'information de l'opérateur de Cattenom et de la Préfecture à 
Metz. Les Ministres ont encore déploré l'absence de représentation adéquate de la France 
au Sommet du 17 mars 2014 et ils ont proposé une rencontre bilatérale pour avancer dans 
le dossier. (voir annexe 3) 
 
Au-delà du Sommet de la Grande Région, la continuité de la position gouvernementale 
luxembourgeoise s'exprime en résumé comme suit:  
 
a) au niveau bilatéral: 
 
 Echange et réunions de coordination fréquentes avec la Rhénanie-Palatinat et la 

Sarre pour assurer le flux d'informations concernant notamment les données 
objectives résultant des mesurages. 

 Mise en place d'une commission bilatérale avec la Belgique, dont une première 
réunion a eu lieu en décembre 2013 et qui a décidé de renforcer la coopération et les 
échanges d'informations. Il y a lieu d'appuyer les efforts de la Belgique de sortir de 
l'énergie nucléaire jusqu'à 2025 par le soutien pour le développement d'énergies 
alternatives. A noter dans ce contexte que la centrale de Tihange située à 65 km 
d'Arlon représente pour notre pays un risque moindre que celle de Cattenom. Dans 
ses pourparlers avec les autorités belges, le Gouvernement luxembourgeois ne peut 
négliger le fait que la Belgique assure depuis des années le traitement et l'élimination 
des déchets radioactifs de notre pays, en provenance principalement d'applications 
médicales.  

 En ce qui concerne les développements récents avec la France, il convient de 
signaler qu'un expert luxembourgeois sera en mai 2014 intégré au groupe d'experts 
qui consulte l'ASN. Cette instance invite également la Division de la Radioprotection 
à participer à des inspections en tant qu'observateur. Par ailleurs, un nouveau 
protocole d'échanges d'informations sera prochainement finalisé et la participation au 
débat public concernant le site de Bure est assurée.  

 
S'il y a lieu donc incontestablement certains éléments positifs à souligner, il demeure 
toutefois que le nouveau Gouvernement luxembourgeois tout comme son 
prédécesseur se heurte régulièrement à certains blocages dans le chef des 
responsables politiques français.   

 
b) au niveau européen et international: 
 

 Présidence en 2013 d'un groupe de 47 pays pour renforcer la Convention sur la 
sûreté nucléaire. 

 Depuis 2011, présidence d'un groupe de 23 pays pour améliorer la gestion de 
l'urgence nucléaire en Europe. 

 Depuis Octobre 2013, négociation d'une nouvelle directive sur la sûreté nucléaire. 
 Participation active en 2013 à la Conférence ENSREG et à l'étude ENCO sur 

l'urgence. 
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Suite aux exposés ministériels, les commissions procèdent à un bref échange de vues, dont 
il y a lieu de retenir les éléments d'informations complémentaires suivants: 
 

 La préparation du débat d’orientation en relation avec le rapport spécial de la Cour 
des comptes concernant la mise en application du Protocole de Kyoto sera 
entamée par la Commission de l'Environnement après les vacances de Pâques. A 
ce sujet, le représentant du groupe déi lénk estime que ce débat doit 
prioritairement servir à déterminer au plan national une ligne de conduite 
cohérente de notre pays en matière de politique énergétique afin de pouvoir agir 
de façon crédible au niveau de la Grande Région et au niveau international. Des 
conclusions devraient intervenir rapidement et pas seulement en 2016 comme 
prévu par une motion récente votée par la Chambre des Députés. 
 

 Le Ministère des Affaires étrangères avait chargé un bureau d'avocats français de 
l'établissement d'un avis juridique concernant les moyens juridiques, à puiser dans 
le droit français et le droit international, qui pourraient éventuellement obliger l'Etat 
français à arrêter l'exploitation de la centrale nucléaire de Cattenom ou du moins à 
ne pas en prolonger l'autorisation d'exploitation. Il est apparu que ces moyens 
sont peu prometteurs et que par conséquent les chances d'arriver à un résultat 
concret par cette voie sont relativement faibles. A la question de savoir pourquoi la 
mission de l'établissement d'un tel avis n'a pu être confiée à une étude 
luxembourgeoise, il est répondu qu'il s'agit en l'occurrence d'une matière 
hautement complexe qui exige une spécialisation très poussée de la part de 
l'étude à charger de cette mission. Par ailleurs, comme il s'agit de trouver des 
failles éventuelles dans le droit français, la connaissance approfondie du droit 
français de la sécurité nucléaire, combinée à celle du droit international dans cette 
matière,  constitue une condition indispensable pour pouvoir valablement répondre 
aux questions posées par le Gouvernement luxembourgeois. 
 

 Interrogé sur la nécessité de donner un élan plus poussé à la promotion des 
sources d'énergies alternatives, le Secrétaire d'Etat exprime l'espoir que la 
dynamique de transition énergétique actuellement propagée en Allemagne pourra 
amener les responsables politiques d'autres pays, notamment ceux de la France, 
de percevoir les avantages que le développement des énergies alternatives 
représente pour la balance commerciale d'un pays, ceci en réduisant la 
dépendance énergétique notamment par rapport à la Russie en ce qui concerne la 
livraison de gaz. A noter dans ce contexte que récemment le Président-Directeur 
général de Gaz de France a publiquement fait état de son engagement pour une 
politique de transition énergétique, ce qui constitue un revirement substantiel par 
rapport à des positions antérieures de cet important acteur économique. Au 
Luxembourg, il est prévu de mettre en place un plan sectoriel informel concernant 
l'utilisation de l'énergie du vent et l'emplacement d'éoliennes, sous le bénéfice des 
conflits à résoudre à ce niveau en matière de protection des oiseaux et de sécurité 
de l'aviation. Le Gouvernement est déterminé à débloquer les dossiers dans ce 
domaine, ceci dans une démarche conjointe avec les communes concernées. 

 
 Sont encore brièvement évoqués les points suivants: 

 
- Suite à diverses questions concernant le plan de sauvetage en cas de 

catastrophe nucléaire, il est retenu que ce point est à traiter dans une réunion 
jointe avec la Commission des Affaires intérieures. 
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- Concernant la stratégie de distribution des comprimés d'iode en cas d'alerte 
nucléaire, il est relevé que des programmes mis au point avec les 
établissements d'enseignement assurent la disponibilité prioritaire de ces 
comprimés pour les jeunes. 
 

- Il est relevé que la rediffusion, après de légères adaptations, de la brochure sur 
l'alerte nucléaire pourrait être utile et que le site Internet 112.lu permet 
d'écouter la signification des différents alarmes, dont l'alerte nucléaire. 
 

- Pour conclure, il est retenu que la Chambre des Députés continuera de suivre 
de près le dossier nucléaire, ceci en préservant dans la mesure du possible le 
consensus politique actuel dans cette matière. 

 
           
 

Luxembourg, le 16 avril 2014 
 
 
 

Le Secrétaire-administrateur, 
Martin Bisenius 
 

Le Président de la Commission de 
l'Environnement, 
Henri Kox 
 
 
 
La Présidente de la Commission de la Santé, 
de l'Egalité des chances et des Sports, 
Cécile Hemmen 
 
 
 
Le Président de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l'Immigration, 
Marc Angel 
 

 
 
Annexes: 1.  Recommandation commune du Sommet du 17 mars 2014 
 2.  Site de Bure 

- Position commune des Gouvernements du Grand-Duché de Luxembourg, de 
la Sarre et de la Rhénanie-Palatinat 

- Etude de l'Öko-Institut 
 3. Lettre conjointe de Mme la Ministre de la Santé et de Mme la Ministre de 

l'Environnement au Ministre français de l'Economie, du Développement durable 
et de l'Energie. 



- A IVIV Elt À -

Recommandation du Sommet de l'Energie de la Grande Région 

le 17 mars 2014 à Trêves 

Les membres du Sommet de la Grande Région se sont réunis le 17 mars 2014 à 

Trêves dans le but de mieux coordonner la coopération transfrontalière dans le do­

maine énergétique de la Grande Région. 

Nous souhaitons centrer nos efforts sur la protection du climat, le développement des 

sources d'énergies renouvelables, des économies d'énergie et de l'efficacité énergé­

tique afin de créer les conditions nécessaires à la sécurité de l'approvisionnement, à 

la prospérité et au développement économique durable. Nous souhaitons ainsi, à 

moyen terme et de façon durable, réduire notre dépendance énergétique et augmen­

ter notre propre production énergétique. 

Nous estimons que la Grande Région peut jouer un rôle moteur dans la transition 

énergétique européenne. De par sa position au cœur des principaux pays Industriels, 

la Grande Région est en mesure d'apporter une contribution majeure à la lutte contre 

le changement climatique en mettant à profit ses connaissances et ses technologies. 

Elle peut donner l'exemple en démontrant l'efficacité de la transition énergétique sur 

le plan technique et économique et celui de l'emploi et de la formation. 

La Grande Région concentre un formidable savoir-faire résultant de nombreux pro­

jets visant à accompagner la transition vers une production écologique de l'énergie à 

faible émission de CO2 et vers une utilisation rationnelle sur la base des sources 

d'énergie locales renouvelables. Les manifestations très remarquées tenues en no­

vembre 2013 à Trêves et à Namur sur le thème de la transition énergétique ont 

confirmé ce constat. 

Nous souhaitons renforcer les possibilités de coopération en vue de garantir dans le 

long terme des emplois compétitifs grâce à nos ressources et de bénéficier des 

avantages économiques de la restructuration du système de production, distribution 

et consommation énergétique. Les Établissements d'enseignement supérieur, insti­

tuts de recherche privés et publics et entreprises pratiquent dès aujourd'hui des 

échanges de connaissances et de personnels et pourront renforcer à l'avenir leur 



mise en réseau. La coopération transfrontalière favorise une meilleure utilisation des 

innovations et une mise à profit de leur complémentarité. 

Un échange accru sur les politiques du climat et de l'énergie au niveau de la Grande 

Région doit, dans ce contexte, permettre de donner une nouvelle impulsion et de 

promouvoir l'intégration des efforts de recherche des universités et des entreprises 

de l'ensemble de la Grande Région dans le processus de transition énergétique. 

C'est ce que propose également le schéma de développement territorial de la 

Grande Région (SDT-GR). Basé sur une approche axée sur les projets et les ac­

teurs, le SDT a pour ambition de renforcer la coordination des actions à vocation 

territoriale et sectorielle, de mieux les harmoniser et de dégager plus distinctement le 

potentiel métropolitain dans divers champs d'action. Nous souhaitons contribuer à 

favoriser l'intégration des marchés de l'électricité dans le cadre de la réalisation du 

marché intérieur européen. Cela passe par le développement et la mise en réseau 

transfrontaliers des infrastructures énergétiques régionales, des moyens de produc­

tion et de stockage. 

Considérant que certains projets énergétiques ont un impact transfrontalier, le Som­

met se prononce pour renforcer les consultations et concertations avec ses 

partenaires transfrontaliers, notamment lors de l'instruction des procédures 

d'autorisation des projets, afin d'améliorer leur qualité et leur acceptabilité. 

Le secteur de l'écotechnologie s'avère être aujourd'hui un facteur économique impor­

tant dans toutes les composantes territoriales de la Grande Région. Il est souhaité 

que les réseaux de filières et les clusters existant dans la Grande Région, dévelop­

pent à l'avenir une coopération transfrontalière plus étroite, tirent bénéfice de la 

complémentarité de leurs potentiels et élaborent des projets communs. Nous saluons 

la mise en place du réseau « Éco-technologies » de la Grande Région en no­

vembre 2013, qui est une étape importante dans ce processus. 

Avec le développement d'une multitude de projets destinés à accompagner la transi­

tion vers une production écologique à faibles émissions de CO2 de l'énergie et vers 

une utilisation rationnelle sur la base des sources d'énergie locales renouvelables, 

nous souhaitons nous positionner comme une région européenne modèle sur le plan 

des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique. Le choix de la région de 

Trêves parmi les lauréats de la compétition européenne « Ligue des Champions EnR 

2013 » doit être considéré comme un encouragement pour les activités y afférentes 

de la Grande Région. 



Nous considérons la transition énergétique comme un objectif politique et social prio­

ritaire et comme un projet commun susceptible de donner un essor important au 

développement économique de la Grande Région et d'assurer sa durabilité. Dans les 

régions frontalières, cette question revêt une importance croissante tant pour 

l'épanouissement individuel et professionnel de tous nos concitoyens que pour un 

développement régional durable. 

Désireux de répondre à la rapidité des changements observés dans le domaine éco­

nomique et dans notre société de connaissance, nous souhaitons apporter notre 

soutien à la formation, à la recherche et à la sensibilisation de l'ensemble des ac­

teurs, ainsi qu'à la recherche et au développement par des coopérations 

interrégionales et européennes. Renforcer la coopération dans ce domaine est une 

de nos priorités. 

Le réseau franco-allernand « ENEFF - Efficience énergétique/Énergies renouve­

lables » constitue à cet égard un exemple concret et encourageant. Ce projet 

INTERREG compte, parmi ses principaux objectifs, la mise en réseau des profes­

sionnels et la promotion des échanges d'informations sur les énergies renouvelables 

ainsi que sur l'efficience énergétique dans les logements sociaux et les bâtiments 

publics. Cela se traduit par la mise en place de mesures de formation et de qualifica­

tion professionnelle. Des ateliers et conférences sont régulièrement proposés à cet 

effet dans les deux pays. Nous soutenons la proposition d'étendre le réseau à la 

Grande Région. 

L'Université de la Grande Région - un groupement d'établissements réunissant 

l'Université technique de Kaisersiautern, l'Université de Liège, l'Université de Lor­

raine, l'Université du Luxembourg, l'Université de la Sarre et l'Université de Trêves -

entend augmenter la mobilité des étudiants de la Grande Région, lancer des projets 

de recherche communs et mettre en réseau des idées innovantes dans le domaine 

de la transition énergétique. Elle se concentre sur l'étude de thématiques aussi di­

verses que la production d'énergie par les stations d'épuration, la biomasse et 

l'agriculture ainsi que la gestion de l'énergie. De par ses diverses activités, 

l'Université de la Grande Région montre l'exemple en matière de coopération dans le 

cadre de projets de recherche énergétique menés au niveau de la Grande Région et 

soutient expressément le renforcement de la coopération universitaire dans ce do­

maine. Nous souhaitons une coopération plus soutenue avec le nouveau réseau 

« Éco-technologies » de la Grande Région. 

Dans le cadre du processus de métropolisation, le Sommet a encouragé une amélio­

ration de la mobilité régionale interne et externe qui vise la réduction du bilan 



carbone. Cette stratégie inclut rinteropérabilité entre les moyens de transport et le 

développement des moyens de transport alternatifs qui favorisent les transports en-

commun. C'est pourquoi, le Sommet se prononce pour faire de la Grande Région 

une région modèle en ce qui concerne l'électromobilité. A cet effet, le projet 

ELEC'TRA est un exemple emblématique. 

Le thème de l'énergie était jusqu'ici confié à un sous-groupe de travail du Sommet. 

Afin de mieux appréhender l'importance de cette thématique, de mettre en commun 

les compétences au niveau de la Grande Région et de promouvoir des actions com­

munes, nous décidons la mise en place d'un groupe de travail spécifique et sa mise 

en réseau avec les groupes de travail «Transports», «Environnement» ainsi 

qu'avec le réseau « Éco-technologies » de la Grande Région et le Comité de Coordi­

nation du Développement Territorial (CCDT). 

Afin d'assurer la transparence du processus, le Sommet invite le futur groupe de tra­

vail « Énergie » à présenter les structures de production, de distribution et de 

stockage d'énergie comme un support d'information géographique et à les mettre à 

jour régulièrement en puisant dans le système d'information géographique de la 

Grande Région (SIG-GR). Le Sommet considère cet outil comme une base de plani­

fication et de décision importante qui pourra être mise à profit pour la mise en place 

du programme intégré sur le climat et l'énergie. 

Les Exécutifs se félicitent que suite au Sommet du 20 avril 2011 la coopération en 

matière de protection civile a été renforcée. La participation d'un observateur com­

mun aux pays voisins dans le cadre du test de résistance mené à la centrale 

nucléaire de Cattenom et l'ouverture de la Commission Locale d'Information aux 

pays limitrophes ont permis d'intensifier la coopération au sein de la Grande Région. 

Cette collaboration empreinte de confiance est appelée à se poursuivre et à se déve­

lopper tant autour de la centrale de Cattenom qu'autour de celle de Tihange. Nous 

soutenons la création d'une plateforme internet commune à la Grande Région per­

mettant l'accès des citoyens aux données régionales concernant les mesures de la 

radioactivité. 

Le projet de construction d'un centre de stockage définitif des déchets radioactifs sur' 

le site français de Bure mérite d'être suivi avec attention. Aussi les pays voisins ont-

ils participé au débat public français sur le centre de stockage définitif de Bure par 

l'entremise d'un propre expert. Nous saluons le fait que toutes les composantes de la 

Grande Région concernées soient associées aux étapes ultérieures de la procédure 

publique de construction du centre de stockage des déchets à Bure. 
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// Prise de position 

Les gouvernements du Grond-Ductié de Luxembourg, de la Sarre et 
de la Rtiénonie-Palatinat ont soigneusement examiné les documents 
publiés dans le cadre du projet de stockage de déctiets radioactits 
CIgéo et une analyse a été demandée par le Ôko-Institut de Darmstadt. 
Les gouvernements sont arrivés aux conclusions suivantes : 

L'analyse de sûreté, telle qu'elle est requise par le règlement OCDE/ 
AEN « Mettiods for Sotety Assessment of Geologlcol Disposai Facilities 
for Radioactive Waste (2012) » n'est pas complète. Les paramètres 
utilisés dans l'analyse de sensibilité de la sûreté à long terme ne 
constituent qu'une petite partie des paramètres réellement disponibles 
grâce à des mesures, ce qui restreint la signifiance des analyses. 
De même, aucune analyse de probabilité respectant l'Intégralité des 
valeurs expérimentales disponibles n'a été présentée jusqu'à présent. 
Ces deux analyses restent à fournir. 

Sur base de données sismiques et quelques forages d'exploration dons 
le domaine du futur site de stockage, l'Andra s'attend à retrouver les 
mêmes propriétés positives de la formation hôte telles qu'elles ont été 
relevées pour le laboratoire souterroin voisin. Les propriétés de l'argile 
dons le domaine même du futur site de stockage n'ont par contre pas 
encore été explorées. De nombreuses informations sur les propriétés 
exactes du lieu de stockage ne paurront être recueillies que lors de la 
construction des alvéoles. Ces informations jouent cependant un rôle 
Important quant à la délibération sur l'aptitude de l'endroit de stockage. 

Comme le dossier actuel ne contient donc pas de caractérisation 
précise du site de stockage, nous nous attendons à ce que l'Andra 
fournisse une analyse de sûreté complète du site ou plus tord lors du 
dépôt de la demande d'autorisation. Les analyses soumises ainsi que 
les sources des données utilisées seront à évaluer par un examen par 
des pairs internationaux avec la participation des pays limitrophes. 

www.debatpublic-cigeo.org 



De plus nous aimerions que, ou cours de 
la construction du dépôt, l'Andro examine, 
documente et publie réguiièrement les écarts 
observés par rapport aux valeurs attendues ainsi 
que leurs conséquences principales sur la sûreté. 
D'après les coutumes internationales, la preuve 
de sûreté du projet de stockage est à établir par 
étapes, Ainsi, la délivrance d'une autorisation de 
construction n'aboutit pas de façon automatique 
à une autorisation d'exploitation. L'autorisation 
d'exploitation ne pourra être accordée qu'après 
l'évaluation de toutes les données recueillies lors 
de la construction. Jusqu'à cette dote, l'exploitation 
du site de stockage devra rester sous réserve d'un 
dossier de sûreté (« satety case ») en évolution. 

À cette fin, des écarts maximaux admissibles 
doivent être fixés ou préalable. Ceci concerne 
entres autres le nombre de défauts prématurés 
des colis, la traction d'orgilites microfissurés et 
la concentration de rodionucléides dons la nappe 
ptiréatique aux bords de la formation tiôte. Cette 
opproctie est d'autant plus indispensable comme 
la réversibilité est considérée comme élément clé 
du site de stockage. 

Les documents présentés par l'Andra dans le 
cadre du débat public ne contiennent pas de 
considérations de risques dus à des accidents de 
transport. Cependant un tel accident grave, lors 
duquel des colis bitumés prennent feu, peuvent 
affecter la population du Luxembourg, de la Sarre et 
de la Rtiénanie-Palatinat par des rejets radioactifs. 
Un dépassement des limites européennes pour la 
vente de denrées alimentaires sera possible. Pour 
cette raison, les conséquences d'accidents de 
transport doivent être considérées par l'Andra dans 
la poursuite des analyses. 

La dimension transfrontalière de ce projet exige 
impérativement une implication étendue des 
gouvernements du Grond-Ductié de Luxembourg, 
de la Sarre et de la Rhénanie-Palatinat. • 
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1. Veranlassung 

Im Jahr 2012 haben die franzosische Regierung und die als Vorhabentrâger eingesetzte "Agence 
nationale pour la gestion des déchets radioactifs" (Andra) bekannt gegeben, dass in einer noch im 
Détail zu erkundenden Zone^ nôrdiich des bestehenden Untertagelabors Bure im Département 
Meuse ein tiefes geologisches Endiager fur radioaktive Abfâlle entstehen soll. Das in der Région 
vorhandene Wirtsgestein sind jurassische Tonsteine des Callovo-Oxfordien^. Das Endiager soll 
dazu dienen, diejenigen in Frankreich entstehenden radioaktiven Abfâlle aufzunehmen, fur die aus 
Sicherheits- oder Strahlenschutzgrûnden eine andere Endiageroption nicht in Frage kommt. Es 
handeit sich dabei i. W. um hochradioaktive Abfâlle aus der Wiederaufarbeitung abgebrannter 
Brennelemente sowie um langlebige mitteiradioaktive Abfâlle. Auszulegen ist das Endiager auf ein 
Volumen von 10.000 m® hochradioaktiven Abfall und 70.000 m^ langlebigen mitteiradioaktiven Ab-
fall. Die Abfâlle sind so einzulagern, dass die Entscheidung hieriiber ùber einen Zeitraum von min-
destens 100 Jahren ruckgângig gemacht werden kann. Langfristig ist der Verschiuss des Endla-
gers vorgesehen, die Langzeitsicherheit soll passiv, d.h. allein durch die Eigenschaften der geolo-
gischen und technischen Barrieren und ohne die Notwenigkeit eines aktiven Eingreifens gewâhr-
leistet werden. Nicht vorgesehen, aber als Szenario in den franzosischen Ùberlegungen berùck-
sichtigt, ist eine direkte Endiagerung abgebrannter Brennelemente. 

Der Trâger des Vorhabens, Andra, ist der Auffassung, dass sich die im Untertagelabor Bure erziel-
ten Erkenntnisse iiber die potenzielle Endiagerformation des Callovo-Oxfordien grundsâtziich auf 
ein als „Zone de transposition" bezeichnetes, etwa 250 km^ groBes Gebiet ubertragen lassen. In-
nerhalb dieses Gebietes hat Andra anhand zusâtziicher Kriterien eine etwa 30 km^ groSe "Zone d' 
intérêt pour la reconnaissance approfondie" (ZIRA) in der Nachbarschaft des Untertagelabors Bure 
ausgewiesen, in der nach vorheriger Erkundung das Endiagervorhaben realisiert werden soll. 

Das Vorhaben trâgt die Bezeichnung "CIGÉO - centre industriel de stockage géologique des dé­
chets radioactifs". 

Der Beginn des Genehmigungsverfahrens mit der formalen Antragstellung ist nach derzeitigen 
Angaben fur das Jahr 2015 vorgesehen. Das Vorhaben wird durch eine formalisierte Stakeholder-
beteiligung begleitet. In einem ersten Schritt wird in 2013 ein Anhôrungsverfahren ("débat public") 
durchgefùhrt, in dem der interessierten Ôffentlichkeit Gelegenheit gegeben wird, Informationen aus 
hierfùr verôffentlichten Dokumenten zu erhalten und zu dem Vorhaben Stellung zu beziehen. 

Die deutschen Bundeslânder Rheinland-Pfalz und Saarland sowie das GroBherzogtum Luxem-
burg, in deren Nachbarschaft das Endiagervorhaben liegt, haben sich zusammengetan, um sich 
gemeinsam ùber das Vorhaben zu informieren und sich bezùglich grenzùberschreitender Aspekte 
eine Meinung zu bilden. Der Standort des geplanten Endiagers befindet sich in etwa 110 km Luftli-
nie zur Landesgrenze nach Luxemburg, etwa 120 km zur Grenze des Saarlands und etwa 160 km 
zur Grenze von Rheinland-Pfalz. 

In diesem Zusammenhang wird eine unabhângige wissenschaftiiche Beratung und Bewertung der 
fùr die Bevôlkerung der Auftraggeberlânder relevanten Aspekte gewùnscht. Das Ôko-Institut hatte 
diesbezùglich den Auftrag, ausgewâhite, potenziell grenzùberschreitende Effekte des Endlager-

^ ZIRA: Zone d'intérêt pour la reconnaissance approfondie 
^ Im Dokument wird einheitlich die franzôsische Schreibweise beibehalten 



blœ-ln$titute.v. Bewertung grenzuberschreitender Aspekte des franzôsischen Endiagervorhabens 
"CIGÉO" 

vorhabens anhand der von Andra vorgelegten Unterlagen und ggf. weiterer Informationsquellen 
einer Bewertung zu unterziehen. Fur die Auftraggeber waren dabei folgende Fragestellungen von 
Interesse: 

• Abgleich mit internationalen Regelwerken 

• Strahlenbelastung fur die Bevôlkerung der Auftraggeberlânder durch die Abgabe von Radioakti-
vitât mit der Fortiuft des Endiagers im Normalbetrieb 

• Risiken fur die Bevôlkerung der Auftraggeberlânder durch Transporte 

• Risiken fur die Bevôlkerung der Auftraggeberlânder durch Stôrfâlle 

• Betroffenheit des Grundwasserpfads in den Auftraggeberlândern (Langzeitsicherheit) 

In den folgenden Kapitein 2 bis 6 wird diesen Fragestellungen im Einzelnen nachgegangen. In 
Kapitel 7 erfoigt eine zusammenfassende Bewertung sowie die Identifizierung offener Fragen, die 
aus Sicht des Ôko-Instituts im Interesse der Auftraggeberlânder im weiteren Verfahren einer be-
sonderen Aufmerksamkeit bedurfen. 

Es ist nicht Aufgabe des vorliegenden Gutachtens, die Machbarkeit oder die Systemsicherheit des 
franzôsischen Endiagervorhabens insgesamt zu beurteilen. Auch das Verfahren zur Herleitung der 
Standortentscheidung war nicht Gegenstand der Prùfung. Es ist ebenfalls nicht Aufgabe dieses 
Gutachtens, eine Abwâgung lokaler Schutzgûter oder Interessenskonflikte durchzufuhren, die sich 
unzweifelhaft aus dem Endlagervorhaben ergeben und fur das direkte Umfeld des Endlagerstand-
ort eine wesentliche Rolle spielen. Die Gefâhrdung der Nutzung oberflâchennahen Grundwassers 
und die Verhinderung der Nutzung des geothermischen Potenzials der Région werden diesbezùg-
lich als Zieikonflikte genannt. 

In den kommenden Jahren sind vom Antragsteller ANDRA umfangreiche Untersuchungen des 
vorgesehenen unmittelbaren Endiagerstandorts CIGÉO durchzufuhren oder, soweit nicht ausrei-
chend, von dritter Seite einzufordern. Das Ôko-lnstitut erwartet, dass dieser Prozess von Andra mit 
maximaler Transparenz durchgefùhrt wird, dass Korrekturmôglichkeiten und Haltepunkte einge-
ftihrt werden und dass die schiussendiiche Entscheidung Qber eine Eignung oder Nichteignung 
des Standorts erst anhand der direkt am Standort erhobenen Daten durch Abgleich mit nachvoll-
ziehbaren, frùhzeitig formulierten Kriterien getroffen wird. 
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2. Abgleich mit internationalen Regelwerken 

Das Kapitel beleuchtet die Frage, in welchem Verhâitnis das Projekt CIGÉO zu einschiâgigen in­
ternationalen Regelwerken steht. Ausgangspunkt hierfùr ist ein Ûberblick liber die fiir die Endlage-
rung radioaktiver Abfalle im Allgemeinen und der tiefen geologischen Endiagerung im Besonderen 
bestehenden internationalen Regelwerke und Empfehiungen. Herangezogen wurden hierzu 
exemplarisch folgende aktuelle Publikationen: 

. RICHTLINIE 2011/70/EURATOM DES RATES vom 19. Juli 2011 liber einen Gemeinschafts-
rahmen fur die verantwortungsvolle und sichere Entsorgung abgebrannter Brennelemente und 
radioaktiver Abfâlle 

. lAEA Spécifie Safety Guide SSG-14: Geological Disposai Facilities for Radioactive Waste (2011) 

. lAEA Spécifie Safety Guide SSG-23: The Safety Case and Safety Assessment for the Disposai 
of Radioactive Waste (2012) 

• OECD/NEA: Methods for Safety Assessment of Geological Disposai Facilities for Radioactive 
Waste (2012) 

• OECD/NEA; Reversibility of Décisions and Retrievability of Radioactive Waste (2012) 

Nachfolgend werden die wesentlichen Inhalte und der Verbindiichkeitsstatus der genannten Re­
gelwerke und Empfehiungen kurz beschrieben. Im Fokus stehen dabei prozedurale und fachliche 
Vorgaben zu môglicherweise fur die grenzùberschreitende Betrachtung relevanten Aspekten. 
Andra seibst geht in ihren bis dato verôffentlichten Dokumenten nicht direkt auf die Frage nach der 
Konformitat mit einzelnen internationalen Regelwerken ein, setzt dieser aber allgemein als selbst-
verstàndlich voraus. 

Es ist anzumerken, dass internationale Regelwerke und Empfehiungen in aller Regel nicht die 
fachliche Tiefe abbilden, die im Détail zur Beurteilung eines konkreten Endiagerprojekts von den 
jeweils Verantwortiichen zu berucksichtigen ist. Dazu ist das Spektrum der weltweit in unterschied-
lichen nationalen Systemen akzeptierten Strukturen, Verfahren und Vorgehensweisen zu breit. Sie 
geben vielmehr grundiegende und in ihrem Geltungsbereich allgemein anerkannte Prinzipien (wie 
den Schutz von Mensch und Umweit vor schâdlichen Wirkungen ionisierender Strahlung, ein 
schrittweise Vorgehen und die regelmâliige Ûberprufung des Sachstands) sowie einen strukturel-
len Rahmen vor, innerhalb dessen ein Staat sowohi fur die Beurteilung der eigenen Situation (in-
klusive der Risikowahrnehmung und ihrer Abwâgung gegenûber erhofftem Nutzen und Ziel- oder 
Interessenskonflikten) und fur die Umsetzung im eigenen Land ein gehôriges MaB an Souverânitât 
und Flexibilitât vorfindet. 

Vor diesem Hintergrund muss auch die Einschâtzung der Konformitat mit internationalen Stan­
dards gesehen werden. Sie stellt im positiven Fall sicher, dass ein Endiagervorhaben einem inter­
nationalen fachlichen Konsens der jeweils herausgebenden Institution (EU, lAEA, OECD) ent-
spricht. Ein Rùckschritt bei der Sicherheit hinter die internationalen Standards ist ausgeschlossen. 
Hiermit ist allerdings nicht ausgesagt, dass darùber hinaus nicht weitere Sicherheitsmerkmale im 
konkreten Fall erforderlich sind oder im nationalen Kontext fùr erforderlich gehalten werden, die 
nur im Rahmen der Endiagerplanung und des Genehmigungsverfahrens festgelegt und geprûft 
werden kônnen. 
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2.1. RICHTLINIE 2011/70/EURATOM DES RATES vom 19. Juli 2011 uber einen 
Gemeinschaftsrahmen fiir die verantwortungsvolle und sichere Entsorgung 
abgebrannter Brennelemente und radioaktiver Abfâlle 

Die Richtiinie 2011/70 /EU 11/ soll einen fur aile Mitgliedstaaten der Europàischen Union verbindli-
chen Regelungsrahmen fur die sichere Entsorgung abgebrannter Brennelemente und radioaktiver 
Abfàlle schaffen, der insbesondere verhindern soll, dass das Problem der Endiagerung kùnftigen 
Generationen aufgebùrdet wird. 

Die Richtiinie verweist hierzu inhaitlich i. W. auf Grundsâtze, die bereits von der International 
Atomic Energy Agency der Vereinten Nationen (lAEA) und im Rahmen des Gemeinsamen Ûber-
einkommens uber die Sicherheit der Behandiung abgebrannter Brennelemente und ûber die Si-
cherheit der Behandiung radioaktiver Abfâlle (sog. „Joint Convention" /lAEA 97/) formuliert wurden. 

Ein Schwerpunkt der Richtiinie ist die Verpflichtung der Mitgliedstaaten der Europàischen Union, 
die vorgesehen MaGnahmen zur Entsorgung radioaktiver Abfâlle im nationalen Rahmen in einem 
Programm umfassend zu beschreiben, welches die bereits angefallenen und die zukOnftig noch 
anfallenden radioaktiven Abfâlle und bestrahiten Brennelemente umfasst. Hiermit soll Transparenz 
und Nachvoliziehbarkeit von notwendigen Entscheidungen gegenuber der Ôffentlichkeit hergestellt 
werden, gerade auch im Hinblick auf die Endiagerung der radioaktiven Abfâlle und bestrahiten 
Brennelemente. 

Weitere Eckpunkte sind das Vorhandensein 

. nationaler „Vorkehrungen fur die sichere Entsorgung abgebrannter Brennelemente und radioak­
tiver Abfâlle" (wobei die Vorkehrungen seibst nicht spezifiziert sind und in der Verantwortung des 
jeweiligen Mitgliedstaates festgelegt werden sollen). 

• eines Genehmigungssystems inklusive dem Verbot von ungenehmigten Tâtigkeiten im Hinblick 
auf die Entsorgung 

• eines Kontrollsystems mit mehreren Kontrollinstanzen (Management und Regulierungsbehôrde, 
Trennung von Betrieb und Aufsicht) sowie Dokumentations- und Berichtspflichten 

• von DurchsetzungsmalJnahmen inklusive Sanktionsmôglichkeiten 

• von Vorschriften fur die Unterrichtung und die Beteiligung der ôffentlichkeit 

. von Finanzierungsregelungen 

• von MaBnahmen zur regelmâBigen Evaluation und kontinuierlichen Verbesserungen des natio­
nalen Systems 

Die Richtiinie ist von allen EU-Mitgliedstaaten in nationales Recht umzusetzen und demzufolge 
verbindiich. Frankreich hat an der Erarbeitung der Richtiinie federfùhrend mitgearbeitet und sie 
inhaitlich in weiten Teilen geprâgt, weshalb das franzôsische System bereits an sich den Inhalten 
der Richtiinie 2011/70 entspricht. 
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Hinsichtiich der Endiagerung radioaktiver Abfâlle im Allgemeinen und der potenziellen Endlage-
rung hoch- und mitteiradioaktiver Abfâlle am Standort CIGÉO im Besonderen verfoigt Frankreich 
den Weg, die eigenen radioaktiven Abfâlle im nationalen Rahmen endzulagern, was auch dem 
bevorzugten Grundsatz der Richtiinie 2011/70^ entspricht. Die in der Richtiinie mit dem Vorbehalt 
der Einhaltung bestimmter Kriterien ebenfalls enthaltene Option einer Endiagerung in einem Dritt-
land" wird nicht verfoigt. 

Hinsichtiich der zukûnftig noch anfallenden hochradioaktiven Abfâlle ist mit Blick auf das Endlager-
vorhaben CIGÉO anzumerken, dass Frankreich langfristig die Nutzung der Kernenergie vorsieht 
und das Endiagervorhaben CIGÉO in seiner derzeitigen Ausiegung (10.000 m^ hochradioaktiver 
Abfall und 70.000 m^ langlebiger mitteiradioaktiver Abfall) entweder nicht das einzige Endiager 
seiner Art in Frankreich bleiben wird oder aber zu gegebenem Zeitpunkt einer Kapazitâtserweite-
rung entgegensieht. 

Hinsichtiich grenzùberschreitender Effekte verweist die Richtiinie lediglich im Zusammenhang mit 
der Unterrichtung und Beteiligung der Offentlichkeit auf den erforderlichen „Einklang mit nationa-
lem Recht und internationalen Verpflichtungen, sofern dadurch nicht andere Interessen - wie unter 
anderem Sicherheitsinteressen -, die im nationalen Recht oder in internationalen Verpflichtungen 
anerkannt sind, gefàhrdet werden."^ Ûber diesen Verweis ist in jedem Fall die Beteiligung von 
Nachbarstaaten im Rahmen grenzùberschreitender Umweltvertrâglichkeitsprùfungen angespro-
chen, zu der Frankreich auch im Rahmen der ESPOO-Konvention verpflichtet ist. Es ist allerdings 
darauf hinzuweisen, dass das Verfahren zur Errichtung des Endiagers CIGÉO mit der derzeitigen 
„débat public" diesen formalen Status noch nicht erreicht hat. Das fôrmiiche Verfahren beginnt mit 
der eigentlichen Antragstellung, die seitens Andra fur das Jahr 2015 angekûndigt ist. 

2.2. lAEA Spécifie Safety Guides 

Die beiden hier im Folgenden betrachteten Sicherheits-Leitlinien sind Bestandteil der von lAEA 
herausgegeben „IAEA Safety Standards Sériés". Die hier verôffentlichten Standards reprâsentie-
ren ein in der internationalen Staatengemeinschaft erzieltes gemeinsames Verstândnis uber die 
Anforderungen an den Schutz fur Mensch und Umweit gegenùber Schadwirkungen durch ionisie-
rende Strahlung. Adressaten sind nationale Regulierungs- und Aufsichtsbehôrden. 

Hinsichtiich ihrer Verbindiichkeit ist darauf hinzuweisen, dass die lAEA Safety Standards in einem 
hierarchischen System als Safety Fundamentals, Safety Requirements und Safety Guides organi-
siert sind. 

• Safety Fundamentals beschreiben die grundiegenden Zielsetzungen, Konzepte und Prinzipien 
fur die Sicherheit und den Schutz der menschlichen Gesundheit und der Umweit vor den Gefah-
ren aus der friediichen Nutzung der Kernenergie. Sie sind in einem Dokument (SF-1, „Safety 
Fundamentals") zusammengefasst. Die hier dargestellten Grundsâtze werden in Form von 

® Artikel 4. Satz 4 der RL 2011/70 EURATOM 
*3.8.0., 
® Artikel 10 der RL 2011/70 EURATOM 
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„Muss-Bestimmung" („must" statements) formuliert. Die Safety Fundamentals bilden die Grund-
lage und immer geltende Referenz fur aile untersetzten Dokumente (Requirements, Guides). 

• Safety Requirements beschreiben Anforderungen, die ais Voraussetzung zur Gewâhrieistung 
der Sicherheit zwingend erforderlich sind. Sie werden ais „Soll-Bestimmungen" („shall" state­
ments) formuliert und orientieren sich eng an den Grundsâtzen der „Safety Fundamentals". 

• Safety Guides fassen Empfehiungen zu sinnvollen Verfahren, Randbedingungen und Vorge-
hensweisen zusammen, deren Umsetzung zur Erfullung der Safety-Requirements fuhren. Sie 
werden ais „Sollte-Bestimmung" („should" statements) formuliert und empfohien, ohne alternati­
ve Oder abgestufte Vorgehensweisen auszuschlieBen, wenn sie im Ergebnis zu vergleichbaren 
Resultaten hinsichtiich des angestrebten Sicherheitsniveaus fuhren. 

Die Einhaltung der in den Safety Standards, insbesondere den Safety Fundamentals und den Sa­
fety Requirements, formulierten Grundsàtze ist fur einen Staat Voraussetzung fur eine Zusam-
menarbeit mit der lAEA. Im Fall der Behandiung radioaktiver Abfâlle beruht die daraus erwachsen-
de Verbindiichkeit darûber hinaus grundiegend auf den Vereinbarungen des Gemeinsamen Ûber-
einkommens uber die Sicherheit der Behandiung abgebrannter Brennelemente und ùber die Si­
cherheit der Behandiung radioaktiver Abfâlle (der sog. „Joint Convention") /lAEA 97/. Frankreich 
gehôrt zu den Unterzeichnerstaaten und ist insofern an die von der lAEA formulierten Grundsàtze 
gebunden. 

lAEA bezeichnet die Sicherheit im Allgemeinen als nationale Verantwortung. Nichtsdestotrotz weist 
lAEA in ihren Safety Standards regelmâBig® auch darauf hin, dass Strahlungsrisiken grenzuber-
scheitend sein kônnen, und dass internationale Zusammenarbeit dazu beitrâgt, aus dem Erfah-
rungsaustausch zu lernen und darûber hinaus die Fâhigkeiten stârkt, Gefahren unter Kontrolle zu 
halten, Unfâlle zu vermeiden, auf Notfâlle zu reagieren und Konsequenzen so gering wie môglich 
zu halten. 

2.2.1. lAEA Spécifie Safety Guide SSG-14: Geological Disposai Facilities for Radioactive 
Waste (2011) 

Die lAEA-Leitlinie SSG-114 beschreibt die aus Sicht der internationalen Atomenergieagentur 
(lAEA) grundiegenden Eigenschaften und Prinzipien der geologischen Endiagerung, womit die 
untertâgige Endiagerung fester radioaktiver Abfâlle in einer stabilen und langzeitsicheren geologi­
schen Formation gemeint ist. 

SSG 14 enthâlt insbesondere Hinweise zur geologischen Endiagerung im Zusammenhang mit 

. Rechtiicher und organisatorischer Infrastruktur (Grundpflichten und Verantwortung der Regie-
rung, Venvaltung und des Betreibers) 

• Sicherheitsansatz 

• Safety Case und Sicherheitsanalyse 

6 Jedem lAEA-Dokument der "Safety Standards Sériés" ist ein i. W. gleichiautendes Kapitel „THE lAEA 
SAFETY STANDARDS" vorangestellt 
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• Schrittweises Vorgehen bei der Entwicklung eines geologischen Endiagers 

In Anhangen werden auBerdem Hinweise zur Standortauswahl (Siting) und zur Langzeitsicher-
heitsanaiyse (Post Closure Safety Assessment) gegeben. 

An mehreren Stellen wird angefùhrt, dass die derzeit international vorliegenden Erfahrungen im 
Bereich der tiefen geologischen Endiagerung „begrenzt" sind, was im Kern darauf abzieit, dass es 
insbesondere fur hochradioaktive Abfâlle weltweit noch kein betriebsbereites Endiager diesen Typs 
gibt. Einzige erwâhnenswerte Ausnahme fur ein geologisches Endiager in Betrieb ist die „WIPP-
Site"^ in den USA, in der in einer Salzformation langlebige radioaktive Abfâlle mit hohen Gehalten 
an Transuranen aus dem militârischen Bereich endgelagert werden. 

Rechtiiche und orqanisatorische Infrastruktur 

Eine Kommentierung des franzôsischen Rechts- und Verwaltungssystems im Hinblick auf die geo-
logische Endiagerung ist nicht Gegenstand der hier zu bearbeitenden Fragestellungen, daher sei 
an diese Stelle nur vermerkt, dass das franzôsische System international als wohi strukturiert und 
ausgereift wahrgenommen wird, und dass die Grundpflichten und Verantwortung der einzelnen 
Akteure in nicht zu beanstandender Weise voneinander abgegrenzt sind. Hinsichtiich der Einbin-
dung von Stakeholdern macht SSG-14 keine inhaitlichen Vorgaben sondern verweist auf den nati-
onalen Kontext: „The types of involvement of interestedparties in décision making processes con-
cerning geoiogical disposai of radioactive waste wiil va/y depending on national laws, régulations 
and preferences. "® 

Fur die Verwaltungsebene wird in SSG-14 empfohien: „The regulatory body bas to arrange for in-
dependent research and assessments, and bas to participate in internationai coopération as nec-
essary in order to carry out its regulatory functions".^ Diesbezùglich ist in Frankreich die Aufsichts-
behôrde ASN als Ansprechpartner fur grenzùberschreitende Interessen zu nennen. 

Der zukunftige Betreiber des Endiagers, Andra, ist grundsàtziich fur die Planung und Errichtung 
einer sicheren Aniage und fur ihren sicheren Betrieb verantwortiich. 

Sicherheitsansatz 

SSG-14 unterscheidet hinsichtiich des Sicherheitsansatzes zwischen „Containment", womit der 
Einschiuss von Radionukiiden innerhalb des Endiagers seibst gemeint Ist (und zwar innerhalb des 
engeren Einlagerungsbereichs), und „lsolation", womit die Eigenschaften des Wirtsgesteins ge­
meint sind, die dazu fûhren, dass Radionukiide in der Geosphâre zurûckgehalten werden und ein 
Transfer in die Biosphâre vermieden wird. 

^ „Waste Isolation Pilot Plant" 
® SSG-14, art. 3.3, p. 9 
® SSG-14, art. 3.7, p. 10 
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Beide Begriffe sind grundlegende Eigenschaften einer geologischen Endlagerung, die zusammen 
sicherzustellen haben, dass Mensch und Umweit wirksam vor Schadwirkungen durch ionisierende 
Strahlung und toxische Eigenschaften von Radionukiiden geschûtzt werden. 

Dabei werden keine Vorgaben gemacht, welchen Anteil die jeweiligen Funktionen an der System-
sicherheit des Endiagers haben sollen. 

Die in Deutschiand in Verbindung mit der Endlagerung im Salz diskutierte Option des sicheren 
Einschiusses im Wirtsgestein Salz beispielsweise misst dem Containment die primâre Sicherheits-
funktion zu: in der normalen (ungestôrten) Entwicklung eines solchen Endiagers ist nicht zu erwar-
ten, dass Radionukiide den Endiagerbereich wâhrend des Nachweiszeitraums ùberhaupt verlas-
sen. 

Bel einem Endiagerkonzept im Wirtsgestein Tonstein, wie im vorliegenden Fall, ist hingegen die 
Freisetzung lediglich geringfugiger Mengen an Radionukiiden Gegenstand des Nachweises. Die 
langfristige Freisetzung seibst ist im Tonsteinkonzept systemimmanent fur die Normalentwicklung, 
sie darf nicht mehr als geringfûgig sein. In einem solchen Konzept kommt aiso der Isolation im 
Wirtsgestein eine zentrale Bedeutung zu. 

Beide Konzepte sind mit den Empfehiungen der SSG-14 kompatibel. Erreicht werden soll Sicher-
heit dabei durch eine Abfolge von gestaffelten Sicherheitsfunktionen (Barrieren), beginnend mit der 
Abfallmatrix, iiber Abfallbehâlter, verschiedene technische Barrieren im Endiagerbergwerk (Buffer, 
Strecken- und Schachtverschlùsse) und das Wirtsgestein. Dabei ist die Sicherheit soweit realisier-
bar („to the fullest extent possible"^") auf passiven Systemen aufzubauen, die nach Verschiuss des 
Endiagers die Notwendigkeit von aktiven Eingriffen minimieren. 

Safetv Case. Sicherheitsanaivse und schrittweises Vorqehen 

Der Nachweis der Sicherheit des Endlagervorhabens foigt nach internationalem Verstàndnis einem 
schrittweisen Vorgehen. Entsprechend der Entwicklung des Endlagervorhabens und dem sich fort-
entwickelnden Kenntnisstand ist der sogenannte „Safety Case" und sind die dazugehôrigen Si-
cherheitsanalysen fur jeden wesentlichen Verfahrensschritt von der Planung ùber Betrieb und Ver­
schiuss aufzustellen bzw. fortzuschreiben. Sich hierbei ergebende neue sicherheitsrelevante Er-
kenntnisse sind zur Optimierung des Systems zu nutzen. 

Weder die in /Andra 05/ noch in /Andra 10/ zusammengestellten Informationen zur Endlagerung im 
Tonstein im Allgemeinen und zur Begrùndung der Standortauswahl des CIGÉO im Besonderen 
stellen zum jetzigen Zeitpunkt bereits eine dem „Safety Case" âquivalente Dokumentation der Si­
cherheit des geplanten Endiagers dar. Da die darin enthaltenen Informationen und Annahmen i.W. 
nicht auf standortspezifischen Kenntnissen sondern auf Forschungsergebnissen und ihrer Ûber-
tragung auf den regionalen Kontext beruhen, haben sie vorlâufigen Charakter. Sie enthalten aller-
dings wesentliche Grundiagen und methodische Entwicklungen und werden sicherlich im Rahmen 
des Genehmigungsverfahrens zur Entwicklung des erforderlichen standortspezifischen Sicher-
heitsnachweises heranzuziehen sein. Dabei soll der Sicherheitsnachweis in diesem ersten Schritt 
„nur" die Genehmigung zur Errichtung des Endiagers zum Ziel haben. Eine Genehmigung zum 
Betrieb des Endiagers ist erst nach Auswertung aller bel der Errichtung des Endiagers gewonne-

^"586-14, Req. 5, p. 18 
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nen Kenntnisse denkbar, bis zu diesem Zeitpunkt steht der Betrieb des Endiagers dem Grundsatz 
des schrittweisen „Safety Case" nach unter Vorbehalt. 

Standortauswahl (Sitinq) und Lanqzeitsicherheitsanaivse (Post-Closure Safetv Assessment) 

Hinsichtiich der Standortauswahl unterscheidet SSG-14 vier Phasen^^ 

(1) Konzept- und Planungsphase; 

(il) Phase der regionalen Erkundung mit dem Ziel der Eingrenzung der Auswahloptionen 
fur eine vertiefte Erkundung; 

(iii) Phase der Standorterkundung 

(iv) Eignungsnachweis 

Ordnet man den Stand des franzosischen Endiagervorhabens hier ein, muss konstatiert werden, 
dass sich das Verfahren zwischen Phase (ii) und (iii) befindet: Der Standort CIGÉO wurde auf Ba-
sis der im Untertagelabor Bure erzielten Forschungsergebnisse inkl. Ausweisung der „Zone de 
transposition" in der eingeengten "Zone d'intérêt pour la reconnaissance approfondie" nôrdiich der 
Ortschaft Bure verortet, der Standort seibst ist aber noch nicht in dem MaBe erkundet, dass der 
Eignungsnachweis als erbracht angesehen werden kann. 

Andra's Zeitplan zur Errichtung des Endiagers sieht eine Inbetriebnahme des Endiagers (i.e. des 
ersten Endiagersektors) vorbehaitlich einer hierzu zu erteilenden Genehmigung fur das Jahr 2025 
vor^^. Vorgeschaltet sind der Beginn des eigentlichen Genehmigungsverfahrens in 2015 und der 
Baubeginn in 2019. Das Endiager soll nach 2030 sektorweise erweitert werden, begleitet von einer 
regelmaBigen Sicherheitsûberprûfung in 10-Jahres-Rhythmus. 

In allen kommenden Phasen werden standortspezifische Informationen erhoben werden, die ins-
besondere bezogen auf die eigentliche Standorteignung, die Beschreibung des Nahfeldverhaltens 
und die daraus abzuleitenden Langzeitsicherheitsaussagen eine grôBere Relevanz fur die Sicher-
heitsbeurteilung haben als die bis dato erzielten Forschungs- und Erkundungsergebnisse. Nur 
wenn die bisherigen positiven Annahmen durch die Realitat vor Ort bestàtigt werden, kann ein hin-
làngliches Vertrauen in die Langzeitsicherheit des Endiagers aufgebaut werden. 

Es wurde bereits festgestellt, dass die bis dato vorgelegten Unterlagen noch keine Langzeitsicher-
heitsanalyse fur den Standort CIGÉO darstellen. Wesentlich erscheint, dass SSG-14 in diesem 
Zusammenhang der Qualitât der Modellierung und dem Vertrauen in die Modellergebnisse einen 
groGen Stellenwert zumisst: ,A key issue in safety assessments fora disposai facility is to develop 
confidence in the results of modelling."''^. Dies ist einleuchtend. Andra hat diesbezûglich in den 
letzten Jahrzehnten im Rahmen ihrer Forschungsarbeiten das methodische Gerùst hierfûr erarbei-
tet. Es ist aber zu betonen, dass zum Vertrauen in die Modellergebnisse auch die Qualitât der hier-
fur erforderlichen Inputparameter zâhit, und hier steht die eigentliche Standorterkundung noch aus. 

SSG-14, Appendixl, p. 55 
/Andra 13/ 

"SSG-14, Appendix II, art. 11.4 
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2.2.2. lAEA Spécifie Safety Guide SSG-23: The Safety Case and Safety Assessment for 
the Disposai of Radioactive Waste (2012) 

Der Safety Guide SSG-23 enthâlt Leitlinien und Empfehiungen im Hinblick auf den "Safety Case" 
und die zugehôrigen Sicherheitsanalysen fur die Endiagerung radioaktiver Abfâlle. Zusammenge-
fasst gliedert sich das Dokument in die Themenblôcke 

• Nactiweis der Sictierheit der Endiagerung radioaktiver Abfâlle 

• Sichertieitsgrundlagen, Sicherheitsanforderungen und „Safety Case" 

• Analyse der radiologischen Auswirkungen in der Nachverschiussphase 

• Besonderheiten, Dokumentation und behôrdiiche Prùfung 

SSG-23 gilt dabei fur aile Arten radioaktiver Abfâlle und deren Endiagerung; im Rahmen der hier 
zu bearbeitenden Fragestellung beziehen sich die folgenden Hinweise allerdings ausschlieBlich 
auf den Zusammenhang mit dem franzôsischen Endiagervorhaben CIGÉO. 

Nachweis der Sicherheit 

Oberstes Ziel der Endiagerung ist der Schutz von Mensch und Umweit vor den Schadwirkungen 
ionisierender Strahlung. Motivation fur die Endiagerung ist auBerdem der Grundsatz der Generati-
onengerechtigkeit: nachfolgenden Generationen dùrfen durch die Entstehung radioaktiver Abfâlle 
keine unzumutbaren Lasten und Verpflichtungen aufgebùrdet werden. 

Als bevorzugte Stratégie wird der dauerhafte Einschiuss der radioaktiven Abfâlle und ihre Isolation 
von der Biosphàre genannt. In Abhângigkeit vom Gefâhrdungspotenzial der jeweils einzulagernden 
Abfâlle wird international ein abgestufter Ansatz („graded approach") akzeptiert, wobei fur hochra-
dioaktive und ianglebige radioaktive Abfâlle mit der geologischen Endiagerung die hôchste Sicher-
heitsstufe angemessen ist. Bemerkenswert im Zusammenhang mit dem franzôsischen 
Endiagervorhaben ist die Feststellung "Disposai facilities are net expected ta provide complété 
containment and isolation of the waste forever; this is neither practicable nor demanded by the 
hazard of the waste, which déclinés with time."^'* Diese Feststellung unterstùtzt das in Frankreich 
verfoigte Endiagerkonzept im Tonstein, das als Gegenstand des Nachweises eine nur geringfugige 
Freisetzung von Radionukiiden ùber lange Zeitrâume beinhaltet. 

Sicherheitsarundiaaen. Sicherheitsanforderungen und ..Safetv Case" 

Im Wesentlichen wird hier auf die „Fundamental Safety Principles" der lAEA und ihre Umsetzung 
im Bereich der Endiagerung radioaktiver Abfâlle verwiesen: 

• Verantwortung des Abfallerzeugers fur die Sicherheit 

• Verantwortung der Regierung 

• Primat der Sicherheit vor allen anderen Projektrandbedingungen 

• Rechtfertigung 

14 SSG-23, art. 2.2. p. 4 
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• Optimierung 

• Risikobegrenzung fur Einzelpersonen 

• Gleichwertiger Schutz der heutigen und zukûnftigen Generationen 

• Unfallvermeidung 

• Notfallvorsorge und Notfalischutz 

. Schutz vor bestehenden oder unkontrollierten Strahlenrisiken 

Wesentliche Methoden zum Sicherheitsnachweis sind der „Safety Case" und die zugehôrigen 81-
cherheitsanalysen sowie die Anforderungen hieran. Die Sicherheitsanalysen umfassen dabei nicht 
nur die radiologischen Auswirkungen des Endiagers sondern in gieicher Weise auch nichtradiolo-
gische Auswirkungen sowie Organisation, Management und Qualitatssicherung. Ein schrittweises 
Vorgehen, bei dem an definierten Haltepunkten die vorher getâtigten Sicherheitsaussagen zu prù-
fen sind (beispielsweise vor Errichtung, vor Inbetriebnahme, regelmâliig wàhrend des Betriebs, vor 
Stilllegung und Verschiuss) ist international anerkannt. Bei der auch in Frankreich vorgesehenen 
abschnittsweisen Entwicklung des Endiagers und der Vorgabe der Umkehrbarkeit ist darauf hin-
zuweisen, dass jeder neue Endiagerabschnitt sowohi fur sich seibst als auch im Zusammenhang 
mit dem gesamten Endiagersystem in analoger Weise sicherheitlich gepruft werden muss. 

Der „Safety Case" ist auch Gegenstand der Beteiligung interessierter Stakeholder, wird aiso schon 
in seiner ersten Fassung im Rahmen des Genehmigungsverfahrens auch hinsichtiich der Betrof-
fenheit von Nachbarstaaten zu prùfen sein. SSG-23^® empfiehit eine frùhzeitige Beteiligung inte­
ressierter Dritter in einem offenen und transparenten Verfahren mit klardefinierten Verfahrensre-
geln. Ebenso empfohien wird eine unabhangige Ûberprûfung durch nicht am Vorhaben beteiligte 
Fachleute (..indépendant review'V®. Letzteres wird heute in der Regel auf internationaler Ebene 
(als ..international peer review") durchgefûhrt und bedingt daher in aller Regel die Verfùgbarkeit der 
zentralen Dokumente in englischer Sprache. 

Es ist einmal mehr festzustellen. dass entsprechende Dokumente von Andra bisher noch nicht 
vorgelegt wurden bzw. erstmals in verbindiicher Form mit dem in 2015 angekùndigten Genehmi-
gungsantrag fur die Errichtung des Endiagers vorzulegen sind. Aile bisherigen Aussagen sind un-
ter den Vorbehalt zu stellen. dass der eigentliche Standort CIGÉO den derzeitigen Forschungser-
gebnissen und Annahmen auch entspricht. 

Anaivse der radiologischen Auswirkunoen in der Nachverschiussphase 

Die Analyse der radiologischen Auswirkungen des Endiagers auf die Umweit in einer Langzeitper-
spektive nach Verschiuss des Endiagers ist einer der wesentlichen Teile der Sicherheitsanalysen 
und damit auch des ..Safety Case". SSG-23 behandeit insbesondere die mit der Sicherheit in der 
Nachbetriebsphase verbundenen Aspekte des ..Safety Case". 

" SSG-23, art. 4.91, p 42 
SSG-23. art. 4.92 ff., p. 42 
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Andra hat diesbezûglich das methodische Rustzeug entwickelt und aus den bisherigen Erkennt-
nissen zum Untertagelabor Bure und zur „Zone de transposition" positive Aussagen hinsichtiich 
des Langzeitverhaltens eines Endiagers am Standort CIGÉO abgeleitet. Die wesentlichen Szena-
rien und Modelle im regionalen MaBstab sind entwickelt und werden sicherlich im Genehmigungs-
verfahren angewendet werden. Als zentrales Sicherheitskriterium fur die Langzeitsicherheit wird 
die Einhaltung einer durch das Endiager hervorgerufenen Individualdosis von weniger als 
0,25 mSv/a gefordert und durch die Modellberechnungen verschiedener Szenarien demonstriert. 
Diese Vorgehensweise entspricht internationalem Konsens^^. 

Die von Andra betrachteten Szenarien ergaben bis dato offenbar keine Werte oberhalb 
0,25 mSv/a. Inwiefern die Annahmen und Szenarien den tatsâchlichen Zustand des geplanten 
Standorts CIGÉO widerspiegein und ob das Endiagersystem in der vorgesehenen Qualitât errich-
tet wird, ist noch zu zeigen. Es ist auch nicht môglich, diesen Zustand a priori abzubilden, vielmehr 
ist es erforderlich, die Ausgangsannahmen, die den Sicherheitsanalysen und den Sicherheitsaus-
sagen zugrunde liegen, und die im Erfoigsfall zur Erteilung einer Errichtungsgenehmigung fûhren 
werden, regelmâSig im Verfahrensverlauf an den sich entwickelnden Kenntnisstand anzupassen. 
Darùber hinaus kann es sinnvoll sein, die Robustheit (bzw. die Versagensgrenzen) des Systems 
bewusst auszuloten und Szenarien zu beschreiben, die bei einer entsprechend hohen Abweichung 
zentraler Endiagereigenschaften (e.g. ungùnstigere Wirtsgesteinseigenschaften) die Langzeitsi­
cherheit in Frage stellen wurden. Hieraus ergâben sich auch Hinweise auf die im System enthalte-
nen Sicherheitsreserven. 

Ein weiteres Charakteristikum der Analyse der radiologischen Auswirkungen ist die in SSG-23 ent-
haltene Empfehlung^®, die zugehôrigen Analysen mit einer Anzahl unterschiediicher Ansâtze (pro-
babilistische und deterministische Ansâtze, Modelle unterschiediicher Komplexitât und mit ver-
schiedenen Ergebnisindikatoren) durchzufûhren. Eine derartige Vorgehensweise kann ggf. vor-
handene Abhângigkeiten der Analysenergebnisse und der daraus abgeleiteten Interpretationen 
von der jeweiligen Modellarchitektur aufzeigen und, bei hinreichender Àhniichkeit der Ergebnisse, 
das Vertrauen in die Sicherheitsaussage stârken. 

Inwiefern Andra eine derartige Vorgehensweise verfoigt, bedarf einer komplexeren Prùfung als es 
im Rahmen der hier bearbeiteten Fragestellung môglich ist. Es ist eine typische Fragestellung fur 
ein zukùnftiges „independent review" sowie fur die behôrdiiche Prùfung der von Andra vorzulegen-
den Genehmigungsunterlagen. 

" SSG-23, art. 5.8, p. 46. lAEA akzeptiert in den Safety Requirements SSR-5 /lAEA 11b/ eine Dosisbe-
grenzung auf 0,3 mSv/a 
SSG-23, art. 5.10, p. 46 

16 



Bewertung grenzùberschreitender Aspekte des franzôsischen Endiagervorhabens lcMco4nstitut«y. 
"CIGÉO" 

Besonderheiten. Dokumentation und Behôrdiiche Prûfunq 

SSG-23 beschreibt in diesen Kapitein Détails zu speziellen Aspekten aines „Safety Case" fur die 
Endiagerung aile Arten von radioaktiven Abfâllen. Bezogen auf das Vorhaben CIGÉO ergeben sich 
folgende Zusammenhânge; 

• Bedeutung und Entwicklung des Safety Case in den verschiedenen Entwicklungsstadien 
des Endiagervorhabens: 

Auf die Notwenigkeit einer Weiterentwicklung des Safety Case von einer prâliminaren Erst-
fassung (wie sie von Andra im Genehmigungsverfahren vorgelegt v\/erden wird) ùber die 
verschiedenen Phasen der Endiagerentwicklung bis zum Verschluss wurde bereits hinge-
wiesen. 

• Abgestufter Sicherheitsansatz („graded approach"): 

Aufgrund der vorgesehenen Einlagerung von hoch radioaktiven und langlebigen mittel radi­
oaktiven Abfallen sind an das Endiagervorhaben CIGÉO die hôchsten Sicherheitsansprù-
che zu stellen. 

• Gestaffelte Sicherheitsbarrieren („defence in depth"): 

Andra beschreibt hinsichtiich der Langzeitsicherheit die verschiedenen Barrieren, ausge-
hend von den Abfâllen seibst, der Abfallmatrix, den Abfallbehaltern, den Einlagerungshohl-
raumen und den technischen Barrieren bis hin zum Wirtsgestein und dem nur geringfûgigen 
Ubertritt von Radionukiiden in die Biosphâre. 

• Robustheit: 

Die Versagensgrenzen des von Andra vorgeschiagenen Endiagersystems wurden bisher 
nicht ausgelotet. 

. Beurteilungszeitraum: 

Andra rechnet mit dem maximalen Effekt des Endiagers auf die Individualdosis in einem 
Zeitraum nach 100.000 Jahren. Spezifische Szenarien und Berechnungen (z. B. im Zu-
sammenhang mit der Entwicklung der Biosphâre) werden bis in eine Zukunft in einer Million 
Jahren modelliert. 

• Menschliches Eindringen: 

Aufgrund der ansonsten eher unattraktiven geologischen Situation (nach Ansicht von Andra 
gibt es am Standort auBer dem oberflâchennahen Grundwasser keine ausbeutbaren Res-
sourcen) schlieBt Andra das spâtere (unbeabsichtigte) menschliche Eindringen aus. Eine 
Abwâgung des von dritter Seite fur die Région vorgebrachten Geothermiepotenzials mit 
dem Endiagervorhaben mit dem Ziel einer Priorisierung der sich hier abzeichnenden Inte-
ressenskonflikte obliegt der Abwâgung im Genehmigungsverfahren und muss dort auch 
zwingend erfolgen. 

. Endlageruberwachung (nach Verschluss) und Ruckholbarkeit: 

Endiager und Umweit sollen wâhrend Errichtung und Betrieb des Endiagers ûbenyacht 
werden, der Ausgangszustand der Biosphâre soll durch eine vorgeschaltete Datensamm-
lung (écothèque) dokumentiert werden. Das franzôsische System sieht nach Beendigung 
der Abfalleinlagerung eine Phase der Offenhaltung mit Uberwachung und môglicher Abfall-
ruckholung fur 100 Jahre vor. Eine rechtiiche Regelung diesbezuglich steht noch aus. An-
gaben zu einer externen Uberwachung des Endiagers nach dessen Verschluss sind noch 
nicht formuliert. Andra beschreibt in /Andra 13/, dass am Standort nach Verschluss des 
Endiagers ein „centre de la mémoire" verbleibt, in dem die Information ùber die Existenz 
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des Endiagers konserviert werden soll. Aulierdem soll eine fachgerechte und langlebige Ar-
chivierung der endiagerelevanten Informationen erfolgen. 

• Abwâgung verschiedener Optionen: 

Das Verfahren zur Herleitung der Standortentscheidung ist nicht Gegenstand des hier vor-
gelegten Gutachtens. lAEA macht diesbezùglich auch keine verbindiichen Vorgaben son-
dern gibt lediglich Verfahrenshinweise. 

Die Art der Dokumentation des Safety Case und die Gestaltung der behôrdiichen Prûfung im Auf-
sicht- und Genehmigungsverfahren sind fur eine Beurteilung des tatsâchlichen Safety Case fur das 
Endiagervorhaben CIGÉO im Genehmigungsverfahren relevant. Eine erstmalige Vorlage des Sa­
fety Case kann mit Beginn des Genehmigungsverfahrens in 2015 erwartet werden. Zum jetzigen 
Zeitpunkt wâre eine vertiefte Stellungnahme auf Grundiage der bis dato vorgelegten Unterlagen 
unvolistândig und verfrûht. 

2.3. Verôffentllchungen der OECD/NEA 

Aufgabe der OECD/NEA (Nuclear Energy Agency bel der Organisation fur wirtschaftiiche Zusam-
menarbeit und Entwicklung) ist es u.a., ihre Mitgliedstaaten bel der Weiterentwicklung der wissen-
schaftlichen, technologischen und gesetziichen Grundiagen im Bereich des Managements radioak-
tiver Abfâlle zu unterstùtzen. Zu diesem Zweck sammeit und evaluiert die NEA weltweite Erfahrun-
gen und Forschungsergebnisse, initiiert eigene Vorhaben und organisiert bel Bedarf internationale 
Review-Prozesse. Die in diesem Zusammenhang publizierten Dokumente haben keinen Rechts-
charakter im Sinne einer Verbindiichkeit, werden aber in den Mitgliedstaaten als Beitrag zur Ermitt-
lung des Standes von Wissenschaft und Technik beachtet und verwendet. Die in den Verôffentll­
chungen ausgedrûckten Meinungen und Standpunkte mùssen dabei nicht notwendiger Weise mit 
der offiziellen Sichtweise der OECD oder der Regierungen ihrer Mitgliedstaaten ùbereinstimmen. 

2.3.1. OECD/NEA: Reversibility of Décisions and Retrievability of Radioactive Waste 
(2012) 

NEA hat sich in diesem Dokument /NEA 12a/ mit den Aspekten der Umkehrbarkeit von Entschei-
dungen (Reversibility) und der Ruckholbarkeit von Abfâllen (Retrievability) auseinandergesetzt. Ein 
wesentliches Ergebnis dabei war, dass Umkehrbarkeit und Ruckholbarkeit zwar Bausteine in einer 
immer grôBer werdenden Anzahl nationaler Programme zur Endiagerung radioaktiver Abfâlle sind, 
dass sich das inhaitliche Verstândnis diesbezùglich allerdings deutlich unterscheidet (Jndeed, no 
two programmes appear to be the same in this respect."'®). Aus diesem Grund hat die NEA fur die 
beiden Begriffe einheitliche Definitionen vorgeschiagen: 

'®NEA 12a, p. 7 
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Reversibility (of décisions) (franz; Réversibilité des décisions, dt.: Umkehrbarkeit von Entschei-
dungen): beschreibt die Fâhigkeit an sich, Entscheidungen umzukehren, die im Verlauf der fort-
schreitenden Umsetzung eines Endiagersystems getroffen wurden. Als Umkehrung wird der dazu 
gehôrende Prozess verstanden, eine getroffene Entscheidung zu (iberdenken und zu andern, sei 
es durch einen Wechsel der bisher eingeschiagenen Richtung oder durch Wiederherstellung der 
Ausgangssituation vor der Entscheidung. Umkehrbarkeit setzt voraus, dass entsprechende Vor-
kehrungen getroffen werden, die eine Umkehrung erforderlichenfalls auch erlauben. 

Retrievability (franz.: récupérabilité, dt.: Ruckholbarkeit^°): bezeichnet die Fâhigkeit an sich, Abfall 
Oder komplette Abfallbehalter nach ihrer Einlagerung in ein Endiager bergen zu kônnen. Rûckho-
lung bezeichnet den konkreten Vorgang der Entfernung des Abfalls. Rûckhoibarkeit setzt voraus, 
dass entsprechende Vorkehrungen getroffen werden, die eine Rûckholung erforderlichenfalls auch 
erlauben. 

Das franzôsische Parlament hat 2006 die Anforderung rechtiich fixiert /F 06/, dass die tiefe geolo-
gische Endiagerung ùber einen Zeitraum von mindestens 100 Jahren umkehrbar (réversible) sein 
soll. Die nâheren Bedingungen hierfur sollen in einem weiteren Gesetz verankert werden, das vor 
der Erteilung der Errichtungsgenehmigung fur das Endiager CIGÉO verbschiedet werden soll. In-
sofern sind die Umstànde, die zu einer Umkehrung des Endiagervorhabens fuhren kônnen, und 
die damit verbundenen Prûfpflichten und Notfall- oder Versagenskriterien noch nicht festgelegt. Es 
wird nicht deutlich, wie die Einhundertjahresfrist bezogen auf das einzelne Abfallgebinde zu inter-
pretieren ist, ob aiso altéré Teilbereiche des Endiagers fruher abgeworfen werden sollen/kônnen 
oder ob die Umkehrbarkeit den Zeitraum nach Einlagerung des letzten Abfallgebindes fur das Ge-
samtendlager umfasst. 

Andra hat auf die Anforderung mit der Entwicklung technischer Konzepte reagiert, die eine Rûck­
holung (récupération) von Abfallgebinden aus den Einlagerungsbereichen ermôglichen sollen. Mit 
dieser Entwicklung soll im Endeffekt eine vollstândige Umkehrung der Endiagerung bis zu einem 
Zeitraum von 100 Jahren (nach Einlagerung des letzten Behàlters?) technisch môglich gemacht 
werden. 

Da allerdings weder die rechtiichen Rahmenbedingungen definiert sind noch die technischen Ent-
wicklungen bereits Ausfûhrungsreife haben (laut /Andra 13/ sind Prototypen in der Erprobung), 
sind die derzeitigen Annahmen zur Umsetzung der Umkehrbarkeit der Endiagerung als vorlâufig 
zu betrachten. 

Es ist anzumerken, dass die Fâhigkeit zur Umkehrung der Endiagerung bereits bel der Planung 
und Errichtung des Endiagers relevant wird und nicht auf den Betriebs- und Nachbetriebszeitraum 
beschrânkt ist: Im Sinne der NEA-Definition der Umkehrbarkeit ist die Notwendigkeit einer Umkehr 
Gegenstand von Prûfungen, die zu festgelegten Zeitpunkten (im Rahmen der schrittweisen Ent­
wicklung und Genehmigung des Endiagers) und/oder in periodisch wiederkehrenden Intervallen zu 
erfolgen haben und bel denen die jeweils vorher getroffenen Entscheidungen bewusst in Frage 
gestellt werden. 

In /BMU 10/wird Rûckhoibarkeit als „die geplante technische Môglichkeit zum Entfernen der eingeiager-
ten radioaktiven Abfallbehalter aus dem Endlagerbergwerk bezeichnet". 
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2.3.2. OECD/NEA: Methods for Safety Assessment of Geological Disposai Facilities for 
Radioactive Waste (2012) 

Das Dokument /NEA 12b/ fasst die Ergebnisse des gleichnamigen NEA-Prcjekts (Kurzname: Me-
SA) zusammen, in dem im Zeitraum 2008 bis 2010 eine Expertengruppe den internationaien Stand 
von Wissenschaft und Technik bei Ansâtzen zur Sicherheitsanalyse zusammengetragen hat. Es 
handeit sich dabei i.W. um qualitative methodisctie Betrachtungen zu den Grundiagen der Sicher­
heitsanalyse. Sie beinhalten keine per se fur eine grenzuberschreitende Betrachtung ausschlag-
gebenden Empfehiungen, venweisen aber auf einen hohen methodischen Entwicklungsstand in der 
Sicherheitsanalyse, der auch fur den im Rahmen des Endiagervorhabens CIGÉO noch vorzule-
genden Safety Case und im Rahmen seiner Prufung im Genehmigungsverfahren vorauszusetzen 
ist. 

Im Einzelnen sei hier schiaglichtartig auf folgende Aspekte hingewiesen: 

• Sicherheitsanalyse im Kontext des Sicherheitsnachweises (Safety Case): 
Im Zusammenhang mit dem „Safety Case" wird darauf hingewiesen, dass einerseits die Metho-
dik der Sicherheitsanalyse die Randbedingungen fur die erforderlichen Forschungs- und Erkun-
dungsprogramme sowie die grundsâtziichen Planungskennzahlen und Prùfaufgaben definiert. 
Andererseits erzeugt die eigentliche Entwicklung eines Endiagers diejenigen Daten, die fur eine 
schrittweise Uberprufung der Sicherheitsanalysen erforderlich sind. Bezogen auf das Vorhaben 
CIGÉO wird aiso auch hier das Wechseispiel zwischen Ausgangshypothese und ihrer Ùberprû-
fung durch standortspezifische Daten betont. Diesbezuglich werden klare und effektive Informa-
tionsfliisse zwischen den verschiedenen Planungs- und Entwicklungsbeteiligten empfohien. 

• Systembeschreibung und Szenarien: 
Im Hinblick auf die Beschreibung der zukûnftigen Endiagerentwicklung wird auf die Notwendig-
keit der Untersuchung eines Spektrums an Szenarien hingewiesen, dass die Bandbreite „glaub-
hafter" (crédible) Szenarien abdeckt. Ausgangspunkt ist eine Systembeschreibung des Endia­
gers und seiner Umgebung. Fur die zukûnftigen Entwicklungen wird unterschieden zwischen 
erwartbaren Szenarien der Normalentwicklung (central scénarios, expected evolution(s)) und al-
ternativen Szenarien, die weniger wahrscheinliche aber dennoch nicht auszuschlieSende Ent­
wicklungen mit Einfluss auf die Sicherheit des Endiagers beschreiben. Sogenannte „What-if'-
Szenarien dienen der Untersuchung der Robustheit des Systems. Auch wenn die darin be-
schriebenen Ereignisse an sich unwahrscheinlich oder in ihrer Kombination physikalisch unmôg-
lich sein kônnen, sollten sie genutzt werden, um die Versagensgrenzen des Endiagersystems 
auszuloten und damit auch Sicherheitsreserven darzustellen. 
Ausgangszustand und Szenarien werden heutzutage meist in einer Zusammenstellung von 
„Merkmalen, Ereignissen und Prozessen" (engl: features, events and processes, FEP) beschrie-
ben. Ein wesentlicher Hinweis in diesem Zusammenhang ist auch hier die Fortentwicklung der 
Beschreibungen im Zusammenhang mit dem steigenden standortspezifischen Kenntnisstand: 
Kann zu Beginn der Analysen noch mit allgemeinen Datenbasen (z.B. FEP-Kataloge der NEA) 
gearbeitet werden, so muss dieser Ansatz im Lauf der Entwicklung eines Endiagerprojekts nach 
und nach durch ein standortspezifisches System- und Prozessverstândnis ersetzt werden. 
Ùbertragen auf das Vorhaben CIGÉO ist darauf hinzuweisen, dass hinsichtiich der Qualitât der 
bis dato durchgefûhrten Sicherheitsanalysen seitens /lEER 11/ Kritik geâuBert wurde. Insgesamt 
hat lEER den Eindruck, Andra gehe mit einer zu optimistischen Einschàtzung in das Genehmi­
gungsverfahren. Dabei werde in den durchgefûhrten Sicherheitsanalysen meist mit Durch-
schnittswerten und vergleichsweise kleinen Werteintervallen zur Sensitivitâtsbetrachtung gear­
beitet und die tatsâchlich deutlich grôGere Bandbreite der vorhandenen Daten ausgeblendet. 
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lEER empfiehit im weiteren Projektverlauf umfassende probabilistische Sicherheitsanalysen un-
ter Berucksichtigung der gesamten dokumentierten Parameterbandbreite. 

. Strategien fur die Modellierung 
Das môgliche Verhalten aines Endiagersystems in der Zeit und in Reaktion auf verschiedene 
Einfliisse kann nur unter Verwendung von Modellen untersucht und sichtbar gemacht werden. 
Auch die Grenzen der Modellierung werden betont: Modelle stellen immer Abstraktionen der na-
tûrlichen Gegebenheiten dar und beinhalten zwangsiâufig Vereinfachungen. Entsprechend sorg-
fâltig ist bel der Interprétation der Modellergebnisse vorzugehen. Die Datenerhebung und das 
Datenmanagement werden als zentrale Voraussetzung fur die Modellierung genannt, ebenso 
wie ihre Rùckverfolgbarkeit und die Sicherung der Datenqualitat. 
Andra hat in der Vergangenheit eine tiohe Entwicklungsreife fur die methodischen Werkzeuge 
zur Modellierung erreicht und erfahrt hierfur international Anerkennung. Die Ùbertragung der 
Modelle auf den Standort CIGÉO und die regelmaliige Ùberprûfung der Modellaussagen durch 
Berucksichtigung des sich entwickelnden Kenntnisstands und neu gewonnener Daten sind Dau-
eraufgaben, denen sich Andra im Genehmigungsverfahren und in der Entwicklung des Endla-
gerstandorts laufend stellen muss. 

• Indikatoren fur die Sicherheitsanalyse 
Waren in den Anfàngen der Sicherheitsanalyse Dosis und Risiko die zentralen Indikatoren, so 
hat sich diese Sichtweise heute deutlich erweitert. Zusâtziiche Indikatoren wurden vorgeschla-
gen, u.a. mit dem Ziel, die Sicherheitsaussagen unabhângiger zu machen von den groBen, aber 
nicht verringerbaren Unsicherheiten in der Modellierung von Klimaveranderungen oder mensch-
lichem Verhalten und ihrem Einfluss auf Dosis- und Risikoabschatzungen. Zu den in /NEA 12b/ 
vorgeschiagenen Indikatoren gehôren Konzentrationen und Flussraten von Radionukiiden in-
nerhalb der Geosphâre oder an der Grenze Geosphàre/Biosphâre, oder die Alterung von Barrie-
ren und ihrer Fàhigkeit zum Rûckhalt von Radionukiiden. 
Da die Freisetzung von Radionukiiden aus dem Endiager in einem Endiagerkonzept im Tonge-
stein zur Normalentwicklung gehôrt, hat auch Andra umfangreiche Methoden entwickelt, um die 
Migration von Radionukiiden durch die geologische Barrière (i.e. der jurassische Tonstein des 
Callovo-Oxfordien innerhalb der „Zone de transposition") zu modellieren. Indikatoren, um die 
hierbei erzielten Ergebnisse zu bewerten, sind in den gesichteten Unterlagen nicht erwâhnt. Ei­
ne reduzierte Funktion der Endiagerbarrieren wird im Rahmen von Szenarien betrachtet, dient 
aber seibst nicht als Indikator. Stattdessen wird die Einhaltung des Dosiskriteriums (< 0,25 
mSv/a) dargestellt und dazu eine umfangreiche, allerdings i.W. auf Hypothesen zur Klimaent-
wicklung und zur Konstanz im menschlichen Verhalten aufbauende Biosphârenmodellierung 
durchgefùhrt. Dies ist insofern auch folgerichtig, als davon unabhangige Indikatoren immer dann 
besondere Stàrken zeigen, wenn sie zum Vergleich unterschiediicher Optionen (z.B. verschie­
dene Behalterbauweisen, unterschiediiche Abfallinventare, verschiedene Standorte) herangezo-
gen werden. Da solche Vergleiche nicht Gegenstand der derzeitigen Diskussionen sind, sondern 
stattdessen die Geeignetheit des gewâhiten Endiagerkonzepts demonstriert werden soll, ist die 
Konzentration auf den zentralen Eignungsindikator der Dosisbegrenzung nachvoliziehbar. 

• Umgang mit Unsicherheiten 
NEA unterscheidet zwischen Szenario-Unsicherheiten, Modell-Unsicherheiten und Daten bzw. 
Parameter-Unsicherheiten. Unsicherheiten sind seibstverstàndiiche Merkmale jeglicher Sicher­
heitsanalysen. Sie drùcken sich z.B. in Bandbreiten (und ggf. Verteilungsfunktionen) der jeweils 
betrachteten Paramater aus. Als Strategien im Umgang mit Unsicherheiten werden genannt: 

• Nachweis der Irrelevanz einer bestimmten Unsicherheit fur die Sicherheitsanalyse 
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• Umfassende und ausdrûckliche Befassung mit der Unsicherheit und ihren Konsequenzen, 
z.B. durch probabilistische Analyse oder Sensitivitâtsstudien (Beschreibung von Bandbreite 
und Verteilung, Analyse der Ergebniswahrscheinlichkeiten) 

• Eingrenzen der Unsicherheit durch konservative Vereinfachung 

• Begrùndeter Ausschiuss von mit einer spezifischen Unsicherheit behafteten Ereignissen 
oder Prozessen 

• Ersatz durch eine anerkannte Konvention (z.B. eine Referenzperson mit definiertem Verhal-
ten) 

Unsicherheiten sind zu benennen und der Umgang damit zu begrunden. Wesentlich ist auch die 
Feststellung, welchen Einfluss eine Unsicherheit auf das Ergebnis der Sicherheitsanalyse hat. Un­
sicherheiten, die nicht als irrelevant bezeichnet werden kônnen, sollten vermieden oder soweit 
durchfùhrbar reduziert werden. Verbleibende Unsicherheiten mit Einfluss auf das Ergebnis der 
Sicherheitsanalyse sollten in ihrer Bandbreite diskutiert und analysiert werden. In diesem Zusam-
menhang werden auch qualitâtssichernde MaBnahmen und unabhàngige Reviews zur Vermeidung 
und Behebung von Fehiern empfohien. 

Andra's bisherigen Sicherheitsanalysen wird seitens lEER (/lEER 11/) die Kritik entgegengebracht, 
dass die bis dato durchfuhrten Sensitivitâtsanalysen in der betrachteten Parameterbandbreite ge-
genuber der tatsàchlich Bandbreite der vorhandenen Messwerte eingeschrânkt sind, und dass bis 
dato noch keine probabilistische Analyse unter Berùcksichtigung aller Daten vorgelegt wurde. lE­
ER rât dringend dazu dies nachzuholen. Insbesondere im Hinblick auf die ohnehin notwendige 
Konkretisierung der Sicherheitsanalysen auf den eigentlichen Standortbereich des CIGÉO ist diese 
Empfehiung des lEER unterstûtzenswert. 
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3. Strahlenexposition der Bevôlkerung der Auftraggeberlânder durch die Abgabe 
von Radionukliden mit der Fortiuft des Endlagers im Normalbetrieb 

Im Normalbetrieb des Endlagers ist die Strahlenexposition in der Umgebung im Wesentlichen auf 
Direktstrahlung beim Antransport von Gebinden mit radioaktiven Abfâllen sowie bei der oberirdi-
schen Lagerung auf dem Betriebsgelânde zurûckzuftihren. Diese Direktstrahlung ist aber nur in 
uhmittelbarer Nàhe des Aniagengelândes relevant. Fur die hier zu betrachtenden môglichen Aus-
wirkungen auf Rheinland-Pfalz, das Saarland und das GroBherzogtum Luxemburg ist die Direkt­
strahlung daher irrelevant. 

Durch den Betrieb des Endlagers sollen gemalS /Andra 13/^^ keine radioaktiven Abv\/àsser in einen 
dortigen Vorfluter abgegeben werden. Im Hinblick auf die Strahlenexposition im Normalbetrieb des 
Endlagers CIGÉO von Personen in Rheinland-Pfalz, dem Saarland und dem GroSherzogtum Lu­
xemburg sind hier daher nur Freisetzungen in die Umgebungsluft zu betrachten, die gemâlJ /Andra 
13/ in geringem Umfang erwartet werden. 

3.1. Freisetzungen radloaktiver Stoffe Im Normalbetrieb des Endlagers 

Die im Endiager angelieferten Abfallgebinde sind fur die Endiagerung konditioniert und verpackt. 
Bei vielen Behâltertypen sind Freisetzungen von Radionukliden aus dem Innern auszuschlielSen, 
sofern es nicht zu Stôr- und Unfâllen kommt. Die Mobilisierung von môglichen Oberflâchenkonta-
minationen fùhrt nach bisherigen Erfahrungen mit zwischengelagerten Abfâllen ebenfalls zu keinen 
hier relevanten Eintrâgen in die Fortiuft. Andra nennt in /Andra 13/ als wesentlichen Beitrag fur die 
Freisetzung in die Umgebung gasfôrmige Radionukiide (Kohlenstoff-14, Tritium, Krypton-85 etc.), 
die aus bestimmten Abfallgebinden diffundieren kônnen. Dabei handeit es sich um die Abfâlle der 
Kategorie MA-VL (déchets de moyenne activité à vie longue, langlebige mitteiradioaktiver Abfâlle). 

Die gasfôrmigen Radionukiide sollen in kanalisierten Luftstrômen gemessen und bilanziert werden, 
bevor sie in die Umgebungsluft abgegeben werden. Andra weist darauf hin, dass fur diese Ablei-
tungen Grenzwerte in der zukûnftigen Genehmigung festgelegt werden sollen, deren Einhaltung zu 
Qberwachen ist. In welcher Hôhe diese Grenzwerte beantragt werden sollen, wird nicht angege-
ben. Auch zur envarteten Hôhe der tatsâchlichen Ableitungen radioaktiver Stoffe werden keine 
Angaben gemacht. Es wird lediglich ausgefùhrt, dass nach einer ersten Abschâtzung auf der Basis 
ungunstiger Annahmen unmittelbar am Endiager CIGÉO eine Dosis in der GrôBenordnung von 
0,01 mSv im Jahr môglich wâre. Diese Dosis lâge deutlich unterhalb des franzôsischen Dosis-
grenzwerts fur die Bevôlkerung von 1 mSv im Jahr. 

3.2. Môgllche Strahlenexposition In den Auftraggeberlândern 

Zur Abschâtzung môglicher Strahlenexpositionen werden ubiicherweise konkrete nukiidspezifische 
Aktivitâtswerte, die Freisetzungshôhe ùber Grund sowie die standortspezifischen meteorologi-
schen und erforderlichenfalls auch orographischen Verhâltnisse herangezogen. Zur Abschâtzung 
môglicher Strahlenexpositionen von Personen in Rheinland-Pfalz, dem Saarland und dem Grolî-

Andra 13, p. 60 
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herzogtum Luxemburg ist dies hier nicht môglich, da entsprechende Angaben fehien. Es ist aber 
môglich abzuschâtzen, in welchem MaBe aine Vermischung mit der Umgebungsluft auf dem Weg 
vom Endiager CIGÉO bis zur Grenze von Rheinland-Pfalz, dem Saariand und dem GroBherzog-
tum Luxemburg mindestens zu unterstellen ist. Daraus ist dann zu erkennen, wie weit die von 
Andra genannte Dosis von 0,01 mSv im Jahr noch unterschritten wurde. 

Konservativ wird bei dieser Abschâtzung angenommen, dass keine Abreicherung wâhrend des 
atmosphârischen Transports stattfindet. Fur Krypton-85 ist diese Annahme auch angemessen; da 
von Andra nicht angegeben wird, welcher Anteil der abgeschâtzten Dosis auf welches Radionukiid 
zurùckgeht, ist dies hier die geeignete Vorgehensweise. 

Die Abschâtzung erfoigt hier in Aniehnung an die Allgemeine Verwaitungsvorschrift (AW) zu 
§ 47 Strahlenschutzverordnung /AW 12/. Es werden folgende Annahmen bei der Berechnung 
anhand des Gauss-Modelis der Ausbreitungsrechnung nach /AW 12/ getroffen: 

. Auf dem gesamten Weg des atmosphârischen Transports liegt eine mittlere Luftturbulenz vor 
(Diffusionskategorie D). Solche Verhàltnisse kônnen auch uber eine Distanz von 160 km vorlie-
gen, was bei den anderen Diffusionskategorien eher unwahrscheinlich ist. AuBerdem kommt es 
bei dieser Diffusionskategorie zu einer relativ geringen Verbreiterung der Fahne quer zur Aus-
breitungsrichtung. Eine mittlere Luftturbulenz fuhrt daher zu relativ hohen Konzentrationen auch 
uber lângere Transportwege. 

• Es wird von keinen Ànderungen der Windrichtung auf dem atmosphârischen Transportweg aus-
gegangen. Ùbliche Ànderungen der Windrichtung wùrden die maximale Konzentration an Orten 
in groBer Entfernung reduzieren, so dass diese Annahme sehr konservativ ist. 

• Es kann davon ausgegangen werden, dass die Freisetzung am Endiager uber einen Fortluftka-
min erfoigt. Dessen (bislang nicht festgelegte) Hôhe wird variiert (50 m, 75 m und 100 m). 

• Als Aufpunkte werden die geringsten Entfernungen von Rheinland-Pfalz (160 km), dem Saar­
iand (120 km) und dem GroBherzogtum Luxemburg (110 km) gewâhit. 

Da hier nur die Konzentrationen abgeleiteter Radionukiide in der Umgebungsluft an der ungûns-
tigsten Einwirkungsstelle, die bei den gewâhiten Kaminhôhen zwischen 330 m und 930 m vom 
Kamin entfernt liegt, mit denen an der Grenze zu Rheinland-Pfalz, dem Saariand und dem GroB­
herzogtum Luxemburg verglichen werden soll, ist die Hôhe der Windgeschwindigkeit ohne Bedeu-
tung^^. Die Konzentration an der ungunstigsten Einwirkungsstelle wird auf 1 normiert (siehe Tabel-
Ie3.1). 

" Die Konzentration ist gemâB der Modellierung nach /AW 12/ umgekehrt proportional zur Windgeschwin­
digkeit; eine Abhângigkeit von der Quelldistanz besteht nicht. 
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Tabelle 3.1: Verhâltnis der Konzentration radioaktiver Stoffe in der Luft der Auftraggeber-
lânder gegenuber der nâheren Umgebung der Aniage CIGÉO 

Kaminhôhe [m] Normierte Konzentration [-] Kaminhôhe [m] 

Ungunstigste 
Einwirkungsstelle 

110 km (Luxem­
burg) 

120 km (Saar­
land) 

160 km (Rhein­
land-Pfalz) 

50 1 0,0012 0,0011 0,00091 

75 1 0,0026 0,0025 0,0020 

100 1 0,0048 0,0044 0,0035 

Je nach angenommener Kaminhôhe sind die in Tabelle 3.1 aufgefuhrten Konzentrationen an der 
Grenze zum GroBherzogtum Luxemburg um etwa einen Faktor 200 bis 1000 geringer als in der 
Nâhe des Endiagers. An der Grenze zum Saarland und zu Rheinland-Pfalz sind die Konzentratio­
nen noch etwas niedriger. 

Wird am Endiager CIGÉO eine Dosis von 0,01 mSv im Jahr unterschritten, so kônnte die Dosis 
auch unter den sehr konservativen Annahmen bei der Abschâtzung an den Grenzen zum GroB-
herzogtum Luxemburg, zum Saarland und zu Rheinland-Pfalz nur eine Dosis von 0,0000091 mSv 
bis 0,000048 mSv im Jahr erreichen. 

Die genauen Randbedingungen der Dosisabschàtzung in /Andra 13/ sind nicht bekannt, insbeson-
dere nicht das Alter der betrachteten Person und ihre Lebensgewohnheiten (Aufenthaltsdauer im 
Freien und Verzehr kontaminierter Lebensmittel). Insofern bleibt offen, ob eine Berechnung der 
Strahlenexposition mit der im deutschen Strahlenschutzrecht vorgegebenen Méthode /AW 12/, 
ausgehend von einem nukiidspezifischen Quellterm, als hôchste Dosis die oben genannten Werte 
ergeben wiirde. Die abgeschâtzte Dosis ist aber so gering, dass in den Auftraggeberlandern trotz 
dieser Unsicherheit nur von einer vernachiâssigbaren Dosis durch die normalbetrieblichen Ablei-
tungen radioaktiver Stoffe in die Fortiuft des Endiagers CIGÉO ausgegangen werden kann. 
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4. Risiken fur die Bevôlkerung der Auftraggeberlander durch Transporte 

4.1. Transporte und Transportrouten zum Endiager CIGÉO 

Nach heutigem Planungsstand soilen im Zeitraum 2030 bis 2040 von Areva, CEA und EDF jâhriich 
etwa 700 bis 900 Behâlter angeliefert werden^^. Der Transport sol! vorrangig auf der Schiene erfol-
gen. Oies bedeutet maximal etwa einhundert Zùge mit etwa 10 Wagen pro Zug im Jahr. Transpor­
te von Abfallgebinden vom CEA-Standort Valduc (Côte-d'Or), die nur in sehr begrenzter Menge 
anfallen, soilen auf der StraBe erfolgen. Eine Abbildung in /Andra 13/zeigt die Hauptverkehrsstrô-
me, die von der Normandie (La HagueA/alognes) zum Endiager CIGÉO und vom Stiden (Cadara-
che, Marcoule, Bugey) durch das Rhône-Tal zum Endiager flieBen. Am nâchsten zu den Grenzen 
zum GroBherzogtum Luxemburg, zum Saarland und zu Rheinland-Pfalz verlàuft die Verbindung 
von der Normandie her. Auf den in /Andra 13/ skizzierten Transportwegen kommen diese den ge-
nannten Landesgrenzen aber nicht nâher als das Endiager CIGÉO seibst. Als Mindestentfernung 
von Transporten kônnen aiso die bereits in Kapitel 3.2 genannten Entfernungen angenommen 
werden: 110 km bis zur Grenze des GroBherzogtums Luxemburg, 120 km bis zur Grenze des 
Saarlands und 160 km bis zur Grenze von Rheinland-Pfalz. 

Fur Transporte gelten internationale Standards (lAEA-Transportvorschriften, ADR fur den Trans­
port auf der StraBe und RID fur den Transport auf der Schiene). Daraus ergeben sich zum einen 
Anforderungen an die Verpackungen, die bestimmten Einwirkungen standhalten mûssen. Zum 
anderen sind Dosisleistungen und Kontaminationen begrenzt. Insbesondere ist in 2 m Abstand die 
Dosisleistung auf 0,1 mSv pro Stunde begrenzt. 

Zu den verschiedenen Arten von Abfâllen werden in /Andra 10/^" Angaben u. a. zu erwarteter An-
zahl an Gebinden und Gesamtaktivitâtsgehalten gemacht. Die Abfâlle lassen sich grob in drei Ka-
tegorien unterteilen: 

• verglaste hochradioaktive Abfalle, 

• bestrahiter Brennstoff aus Forschungsreaktoren, 

• mitteiradioaktiver Abfall mit langlebigen Radionukiiden (Qberwiegend aus der Wiederaufarbei-
tung abgebrannter Brennelemente, teils zementiert/kompaktiert, teils bituminierte Schlàmme). 

4.2. Abschâtzung von transportbedingten radiologischen Risiken in den Auftrag-
geberlândern 

Die von transportierten Abfallgebinden ausgehende Direktstrahlung ist so begrenzt (siehe Kapitel 
4.1), dass sich durch diese keine Strahlenrisiken in den Auftraggeberlândern ergeben. Dies gilt 
ebenfalls fur einen Transport ohne schwerwiegende Unfalle, da dann keine nennenswerten Frei-
setzungen von radioaktiven Stoffen aus Gebinden oder aufgrund abgeiôster oberflâchlicher Kon­
taminationen erfolgen. 

"Andra 13, p. 47 
"Andra 10, p. 60ff 
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Bei schweren Unfâllen kônnen aus den Abfallgebinden radioaktive Stoffe in die Umgebungsiuft 
freigesetzt werden. Als abdeckender Fall wird nachfolgend von einem Szenario ausgegangen, bei 
dem es zu einer mechanischen und thermischen Einwirkung auf Gebinde mit bituminiertem mittel-
radioaktivem Abfall kommt. GemâB den international gùltigen Regein sind die Gebinde gegen ein 
\weites Spektrum von môgiichen Unfâllen geschùtzt (Ausiegung im Hinblick auf einen freien Fall auf 
eine feste Unterlage und eine Brandeinwirkung). In Extremsituationen kônnen aber auch stârkere 
Einwirkungen auftreten, beispielsweise bei einer Kollision eines Zuges mit einem anderen Zug, der 
brennbare Stoffe transportiert, die zu hôheren Temperaturen und lângeren Brânden fùhren, als 
dies der Verpackungsausiegung mit 30 Minuten und 800 °C zugrunde liegt. 

Im Hinblick auf ein extremes Transportunfaliszenario kônnen die bituminierten Abfàlle als ungùns-
tig angesehen werden, da die Abfallmatrix nach entsprechender Einwirkung schmeizen und bren-
nen kann. Dies ist bei zementierten Abfâllen, verglasten Abfâllen oder aktivierten Metallen nicht 
der Fall. Als maximales Gesamtinventar eines bituminierten Gebindes im Jahr 2015 werden in 
/Andra 10/^® 1,5*10^^ Bq angegeben. Wenn es sich um Schlàmme aus der Wiederaufarbeitung 
abgebrannter Brennelemente handeit, kann der folgende ungûnstige Nukiidvektor fur eine Dosis-
abschâtzung angenommen werden: 

• Câsium-137: 45% (entsprechend 7,2*10^^ Bq), 

. Alpha-Plutonium^®: 5% (entsprechend 8*10^° Bq), 

. Plutonium-241: 45% (entsprechend 7,2*10^^ Bq), 

. Americium-241: 5% (entsprechend 8*10" Bq). 

Um zu einer Einschâtzung von maximal môgiichen Auswirkungen durch Transportunfâlle auf 
Rheinland-Pfalz, das Saarland und das GroBherzogtum Luxemburg zu kommen, wird nachfolgend 
angenommen, dass bei einem Transportunfall eine Menge an radioaktiven Stoffen in die Umge­
bungsiuft freigesetzt wird, die dem Gesamtinventar eines oben genannten Gebindes entspricht. Da 
von keiner vollstàndigen Freisetzung des Inventars auszugehen wâre, ist damit auch der Fall ab-
gedeckt, dass mehrere solcher Gebinde bei einem Unfall massiv betroffen sind. Der atmosphâri-
sche Transport soll direkt zu den entsprechenden Landesgrenzen erfolgen. Die Berechnung von 
môgiichen Strahlenexpositionen und Kontaminationen erfoigt anhand der Stôrfallberechnungs-
grundlagen /SSK 03/. Fur die Berechnung der atmosphârischen Ausbreitung wurde die Diffusions-
kategorie D angenommen (zur Begrundung siehe Kapitel 3.2) sowie eine effektive Freisetzungs-
hôhe von 100 m aufgrund der durch den Brand bedingten Thermik. 

Es werden nachfolgend drei unterschiediiche meteorologische Randbedingungen betrachtet, um 
ein breites Spektrum môglicher Szenarien abzudecken: 

• Es kommt zu keinen Niederschiâgen wâhrend des atmosphârischen Transports (Szenario „tro-
cken"), 

• es regnet flâchendeckend mit einer Niederschiagsintensitât von 0,5 mm/h (Szenario „Regen"), 

" AndralO, p. 62 
Darunter wird hier die Summe von Pu-238, Pu-239 und Pu-240 verstanden; fûr die radiologischen Ab-
schâtzungen wird reprasentativ von Pu-239 ausgegangen. 
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es regnet nur am jeweils betrachteten Aufpunkt, dort mit einer Niederschiagsintensitât von 
5 mm/h (Szenario „Regen nur auf Aufpunkt"). 

Meteoroloaisches Szenario ..trocken" 

Fur die einzelnen Szenarien wird die effektive Dosis der Referenzpersonen nach /SSK 03/ (sechs 
Altersgruppen) durch Inhalation und durch Gamma-Bodenstrahlung im ersten Jahr nach dem Un-
fall berechnet. Es wird dabei konservativ - wie in /SSK 03/ - von einem ganzjâhrigen Aufenthalt im 
Freien ausgegangen. AuBerdem werden die Kontaminationen von Lebensmittein - Blattgemùse, 
sonstige pflanziiche Lebensmittel, Milch/Milchprodukte und Fleisch/Fleischprodukte - berechnet, 
um diese mit den EU-Hôchstwerten vergleichen und die Vermarktbarkeit beurteilen zu kônnen. 

In Tabelle 4.1 sind die Ergebnisse der Abschâtzung der Strahlenexposition fur das Szenario „tro-
cken" aufgefùhrt. Tabelle 4.2 zeigt die abgeschâtzten Kontaminationen von Lebensmittein fur die-
ses Szenario. 

Tabelle 4.1 : Abgeschàtzte transportunfallbedingte effektive Dosis in den Auftraggeberlàn-
dern (in mSv effektive Dosis im ersten Jahr) im Szenario „trocken" 

Expositionspfad Aufpunkt Expositionspfad 
110 km (Luxem-

burg) 
120 km 

(Saarland) 
160 km 

(Rheinland-Pfalz) 
Altersgruppe S 1 Jahr 

Inhalation 0,049 0,046 0,036 
Gamma-Bodenstrahlung 0,00083 0,00077 0,00060 

Summe 0,050 0,046 0,036 
Altersgruppe > 1 bis â 2 Jahre 

Inhalation 0,082 0,076 0,059 
Gamma-Bodenstrahlung 0,00078 0,00072 0,00059 

Summe 0,083 0,077 0,060 
Altersgruppe > 2 bis < 7 Jahre 

Inhalation 0,10 0,095 0,074 
Gamma-Bodenstrahlung 0,00068 0,00063 0,00049 

Summe 0,10 0,096 0,074 
Altersgruppe > 7 bis s 12 Jahre 

Inhalation 0,15 0,14 0,10 
Gamma-Bodenstrahlung 0,00062 0,00058 0,00045 

Summe 0,15 0,14 0,10 
Altersgruppe >12 bis S 17 Jahre 

Inhalation 0,17 0,16 0,12 
Gamma-Bodenstrahlung 0,00057 0,00053 0,00041 

Summe 0,17 0,16 0,12 
Altersgruppe > 17 Jahre 

Inhalation 0,21 0,19 0,15 
Gamma-Bodenstrahlung 0,00052 0,00048 0,00038 

Summe 0,21 0,19 0,15 

28 



Bewertung grenzùberschreitender Aspekte des franzosischen Endiagervorhabens 
"CIGÉO" 

4i(Olc»4nstitutey 

Hôchstexponierte Altersgruppe sind die Erwachsenen. Die Gesamtdosis wird von der Dosis durch 
Inhalation bestimmt, wâhrend die Gamma-Bodenstrahlung kaum zur Gesamtdosis beitrâgt. Die 
Gamma-Bodenstrahlung rùhrt von Câsium-137 her, die Inhalationsdosis v\/ird durch alphastrahlen-
de Plutoniumisotope und Americium-241 dominiert. Trotz der extrem ungùnstigen Annahmen 
ergibt sich eine Dosis von deutlich weniger als 1 mSv im ersten Jahr. Insbesondere MaUnahmen 
des Katastrophenschutzes werden nicht erforderlich. 

Tabelle 4.2: Abgeschâtzte transportunfallbedingte Lebensmitteikontamination in den Auf-
traggeberlandern (in Bq/kg Feuchtmasse, erste Ernte) im Szenario „trocken" 

Expositionspfad Aufpunkt Expositionspfad 
110 km (Luxem-

burg) 
120 km 

(Saarland) 
160 km 

(Rheinland-Pfalz) 
Blattgemuse 

Cs-137 20 18 14 
Pu-239 2,2 2,0 1,6 
Pu-241 20 18 14 
Am-241 2,2 2,0 1,6 

Sonstige pflanziiche Lebensmittel 
Cs-137 13 12 9,4 
Pu-239 1,4 1,3 1,0 
Pu-241 13 12 9,4 
Am-241 1,4 1,3 1,0 

Milch/Milchprodukte 
Cs-137 12 11 8,6 
Pu-239 0,000027 0,000025 0,000019 
Pu-241 0,00024 0,00022 0,00017 
Am-241 0,0053 0,0049 0,0038 

Fleisch/Fleischprodukte 
Cs-137 72 67 52 
Pu-239 0,080 0,074 0,058 
Pu-241 0,72 0,67 0,52 
Am-241 0,13 0,12 0,096 

In der Verordnung (EURATOM) Nr. 3954/87 zur Festlegung von Hôchstwerten an Radioaktivitât in 
Nahrungsmittein und Futtermittein im Falle eines nukiearen Unfalls oder einer anderen radiologi-
schen Notstandssituation vom 22. Dezember 1987 sind als Hôchstwerte, bis zu denen eine Ver-
marktung erfolgen darf, unter anderem genannt: 

• Fur alphastrahlende Plutoniumisotope 

- 20 Bq/kg in Milcherzeugnissen und 

- 80 Bq/kg in anderen Lebensmittein auBer solchen von geringer Bedeutung 

• fur Casium-137 und Plutonium-241 

- 1.000 Bq/kg in Milcherzeugnissen und 

- 1.250 Bq/kg in anderen Lebensmittein auBer solchen von geringer Bedeutung 
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Im Szenario „trocken" werden diese Hôchstwerte deutlich unterschritten. 

Meteoroloaisches Szenario ..Reaen" 

Im Szenario „Regen" wird von einem fiâchendeckenden Niederschlag der Intensitât 0,5 mm/h wâh-
rend des gesamten atmosphârischen Transports bis zur jeweils betrachteten Landesgrenze aus-
gegangen. Die Kontamination der Lufl ist dann durch die vorherige Auswaschung deutlich redu-
ziert, die relative Ablagerung auf Boden und Pflanzen durch den Washout aber jeweils erhôht. Die 
fur die Landesgrenzen ermittelten Strahlenexpositionen zeigt Tabelle 4.3, die Lebensmittelkonta-
minationen Tabelle 4.4. 

Tabelle 4.3: Abgeschâtzte transportunfallbedingte effektive Dosis in den Auftraggeberlân-
dern (in mSv effektive Dosis im ersten Jahr) im Szenario „Regen" 

Expositionspfad Aufpunkt Expositionspfad 
110 km (Luxem-

burg) 
120 km 

(Saarland) 
160 km 

(Rheinland-Pfalz) 
Altersgruppe < 1 Jahr 

Inhalation 0,0048 0,0036 0,0012 
Gamma-Bodenstrahlung 0,0023 0,0017 0,00058 

Summe 0,0071 0,0054 0,0018 
Altersgruppe > 1 bis S 2 Jahre 

Inhalation 0,0081 0,0061 0,0020 
Gamma-Bodenstrahlung 0,0022 0,0016 0,00054 

Summe 0,010 0,0077 0,0026 
Altersgruppe > 2 bis S 7 Jahre 

Inhalation 0,010 0,0075 0,0025 
Gamma-Bodenstrahlung 0,0019 0,0014 0,00047 

Summe 0,012 0,0089 0,0030 
Altersgruppe > 7 bis ^ 12 Jahre 

Inhalation 0,014 0,011 0,0036 
Gamma-Bodenstrahlung 0,0017 0,0013 0,00043 

Summe 0,016 0,012 0,0040 
Altersgruppe > 12 bis < 17 Jahre 

Inhalation 0,017 0,012 0,0042 
Gamma-Bodenstrahlung 0,0016 0,0012 0,00040 

Summe 0,018 0,014 0,0046 
Altersgruppe >17 Jahre 

Inhalation 0,020 0,015 0,0052 
Gamma-Bodenstrahlung 0,0014 0,0011 0,00036 

Summe 0,022 0,016 0,0055 

Hôchstexponierte Altersgruppe sind auch in diesem Szenario die Erwachsenen. Die Gesamtdosis 
wird von der Dosis durch Inhalation bestimmt, die gegenùber dem Szenario „trocken" um etwa eine 
GrôBenordnung geringer ist. Die Dosis durch Gamma-Bodenstrahlung ist zwar hôher als im Sze­
nario „trocken", die Gesamtdosis aber wegen der geringen Bedeutung der Gamma-
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Bodenstrahlung dennoch um etwa eine GrôBenordnung geringer. Die effektive Gesamtdosis ist 
deutlich kleiner als 0,1 mSv im Jahr. 

Tabelle 4.4: Abgeschâtzte transportunfallbedingte Lebensmitteikontamination in den Auf-
traggeberlàndern (in Bq/kg Feuchtmasse, erste Ernte) im Szenario „Regen" 

Expositionspfad Aufpunkt 
110 km (Luxem- 120 km 160 km 

burg) (Saarland) (Rheinland-Pfalz) 
Blattgemuse 

Cs-137 18 13 4,4 
Pu-239 2,0 1,5 0,49 
Pu-241 18 13 4,4 
Am-241 2,0 1,5 0,49 

Sonstige pflanziiche Lebensmittel 
Cs-137 12 8,8 2,9 
Pu-239 1,3 0,98 0,33 
Pu-241 12 8,8 2,9 
Am-241 1,3 0,98 0,33 

Milch/Milchprodukte 
Cs-137 11 8,1 2,7 
Pu-239 0,000024 0,000018 0,0000060 
Pu-241 0,00021 0,00016 0,000054 
Am-241 0,0048 0,0036 0,0012 

Fleisch/Fleischprodukte 
Cs-137 64 48 16 
Pu-239 0,072 0,054 0,018 
Pu-241 0,64 0,48 0,16 
Am-241 0,12 0,090 0,030 

Die Lebensmitteikontaminationen sind im Szenario „Regen" geringer als im Szenario „trocken", so 
dass auch in diesem meteorologischen Szenario die EU-Hôchstwerte fur Nahrungsmittel deutlich 
unterschritten werden. Die Modellierung ergibt im Szenario „Regen" hôhere Dosen durch Gamma-
Bodenstrahlung aber eine geringere Kontamination von Nahrungsmittein. Dies ist dadurch bedingt, 
dass zur Bodenstrahlung die gesamte auf dem Boden abgelagerte Aktivitât beitrâgt. Bei der Abla-
gerung auf Pflanzenoberflâchen wird bei Washout nach /AW 12/ unterstellt, dass nur ein Anteil 
von 30% auf den Pflanzenoberflâchen haften bleibt. Bei Fallout betrâgt dieser Anteil 100%. 

Meteoroloaisches Szenario .Reoen nur am Aufpunkt" 

Kommt es im Szenario „Regen nur am Aufpunkt" nur lokai in den interessierenden Lândern zu 
starkem Niederschlag (5 mm/h), so stellt dies die ungunstigste Situation dar, da die vorherige 
Auswaschung der radioaktiven Wolke des Szenarios „Regen" entfâllt. Dieses Szenario ist aber 
auch weniger wahrscheinlich als die beiden anderen Szenarien. Die fur die Landesgrenzen ermit-
telten Strahlenexpositionen des Szenarios „Regen nur am Aufpunkt" zeigt Tabelle 4.5, die Le­
bensmitteikontaminationen Tabelle 4.6. 
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Tabelle 4.5: Abgeschâtzte transportunfallbedingte effektive Dosis in den Auftraggeberiân-
dern (in mSv effektive Dosis im ersten Jahr) im Szenario „Regen nur am Auf-
punkt" 

Expositionspfad Aufpunkt Expositionspfad 
110 km (Luxem-

burg) 
120 km 

(Saarland) 
160 km 

(Rheinland-Pfalz) 
Altersgruppe < 1 Jahr 

Inhalation 0,049 0,046 0,036 
Gamma-Bodenstrahlung 0,14 0,13 0,10 

Summe 0,19 0,18 0,14 
Altersgruppe > 1 3is s 2 Jahre 

Inhalation 0,082 0,076 0,059 
Gamma-Bodenstrahlung 0,13 0,12 0,097 

Summe 0,22 0,20 0,16 
Altersgruppe > 2 bis 5 7 Jahre 

Inhalation 0,10 0,095 0,074 
Gamma-Bodenstrahlung 0,12 0,11 0,084 

Summe 0,22 0,20 0,16 
Altersgruppe > 7 bis ^ 12 Jahre 

Inhalation 0,15 0,14 0,11 
Gamma-Bodenstrahlung 0,11 0,099 0,077 

Summe 0,25 0,24 0,18 
Altersgruppe >12 bis 5 17 Jahre 

Inhalation 0,17 0,16 0,12 
Gamma-Bodenstrahlung 0,098 0,083 0,064 

Summe 0,27 0,25 0,19 
Altersgruppe > 17 Jahre 

Inhalation 0,21 0,19 0,15 
Gamma-Bodenstrahlung 0,089 0,083 0,064 

Summe 0,30 0,28 0,22 

Die hôchsten effektiven Dosen ergeben sich auch im Szenario „Regen nur am Aufpunkt" fûr Er-
wachsene. Die Inhalationsdosis verândert sich gegenuber dem Szenario „trocken" nicht, da auf 
dem atmosphârischen Transportweg in beiden Fâllen nur Fallout erfoigt. Die Dosis durch Gamma-
Bodenstrahlung nimmt dagegen ùber zwei GrôlSenordnungen gegenuber dem Szenario mit flâ-
chendeckendem Regen zu. Es ergibt sich in diesem Szenario auch die hôchste Gesamtdosis der 
drei meteorologischen Szenarien. Auch im Szenario „Regen nur am Aufpunkt" ist die Gesamtdosis 
aber deutlich kleiner als 1 mSv. Dabei ist bei der Bewertung auch zum einen die geringe Wahr-
scheinlichkeit und zum anderen die geringere Zahl betroffener Personen zu berùcksichtigen, denn 
ein solches Szenario kann immer nur kleinrâumig auftreten. 
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Tabelle 4.6: Abgeschâtzte transportunfallbedingte Lebensmitteikontamination in den Auf-
traggeberlândern (in Bq/kg Feuchtmasse, erste Ernte) im Szenario „Regen nur 
am Aufpunkt" 

Expositionspfad Aufpunkt 
110 km (Luxem- 120 km 160 km 

burg) (Saarland) (Rheinland-Pfalz) 
Blattgemùse 

Cs-137 1.000 950 740 
Pu-239 110 100 82 
Pu-241 1.000 950 740 
Am-241 110 100 82 

Sonstige pflanziiche Lebensmittel 
Cs-137 680 630 490 
Pu-239 76 70 55 
Pu-241 680 630 490 
Am-241 76 70 55 

Milch/Milchprodukte 
Cs-137 630 580 450 
Pu-239 0,0014 0,0013 0,0010 
Pu-241 0,012 0,012 0,0090 
Am-241 0,28 0,26 0,20 

Fleisch/Fleisc iprodukte 
Cs-137 3.800 3.500 2.700 
Pu-239 4,2 3,9 3,0 
Pu-241 38 35 27 
Am-241 7,0 6,4 5,0 

Die Lebensmitteikontamination ist im Szenario „Regen nur am Aufpunkt" naturgemâG am hôchs-
ten. Die EU-Hôchstwerte werden in folgenden Fallen ùberschritten: 

• bei Blattgemùse durch Plutonium-239 und Americium-241 (an der Grenze zu allen drei Auftrag-
geberlândern), 

. bei Fleisch und Fleischprodukten durch die Câsium-137 (an der Grenze zu allen drei Auftrag-
geberlândern). 

Bei sonstigen pflanziichen Produkten sowie Milch und Milchprodukten kommt es auch in diesem 
Szenario dagegen zu keinen Ùberschreitungen der EU-Hôchstwerte. 

Da es sich bei diesem Szenario um ein kleinrâumiges Ereignis handelt, wâren nur sehr begrenzte 
Mengen an Lebensmittel nach den EU-Hôchstwerten nicht mehr vermarktbar. Da nur die direkte 
Ablagerung auf Pflanzenoberflâchen, nicht aber ein lângerfristiger Wurzeltransfer von kontaminier-
tem Boden in die Pflanzen, zur Ûberschreitung von EU-Hôchstwerten fùhrt, ist eine solche Ûber-
schreitung auch nur môglich, wenn zum Unfalizeitpunkt Blattgemùse erntereif ist oder Vieh auf der 
Weide steht (und nicht rechtzeitig mit unkontaminiertem oder Lagerfutter versorgt wird). 
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5. Risiken fur die Bevôlkerung der Auftraggeberlânder durch Stôrfâlle 

Seitens der Andra liegen keine Angaben dazu vor, welche Storfàlle der Ausiegung des Endiagers 
CIGÉO zugrunde gelegt werden sollen. Ubiicherweise wâre dies ein Spektrum, das Ciber- und un-
tertâgige Stôrfâlle umfasst, insbesondere 

. Handhabungsstôrfâlle (Behâlterabsturz, Fahrzeugunfâlle), 

• Brânde und Explosionen, 

• nattirliche âuBere Einwirkungen, z. B. Erdbeben. 

Ob eine dem international ùblichen Standard entsprechende Ausiegung erfoigt, kann daher zurzeit 
nicht beurteilt werden. Aus den Ergebnissen des Kapitels 4 lassen sich aber Schiussfolgerungen 
auch fur Stôrfâlle im Endiager ziehen. 

Bel Stôrfâllen beim Umgang mit Abfallgebinden im Endiager sind die grôBten Freisetzungen radio-
aktiver Stoffe bei gleichzeitigen mechanischen und thermischen Einwirkungen zu erwarten, bei-
spielsweise bei Unfâllen wâhrend des Transports auf dem Gelânde oder untertâgig. Durch die ge-
genùber dem Transport zum Endiager hin deutlich geringeren Fahrzeuggeschwindigkeiten und der 
fehienden Môglichkeit einer groBen in einen Transportunfall verwickelten Brandiast wâren môgli-
che Freisetzungen aus Gebinden bei solchen Transportunfâllen deutlich geringer als die in Kapi-
tel 4 unterstellten Freisetzungen. Es kann von hôchstens 1 % der in Kapitel 4 angesetzten Freiset­
zungen an radioaktiven Stoffen ausgegangen werden. 

Dies wâre dann eine Freisetzung von 7,2*10® Bq Câsium-137, 8*10® Bq Alpha-Plutonium, 
7,2*10® Bq Plutonium-241 und 8*10® Bq Americium-241. In Tabelle 5.1 sind die abgeschâtzten 
effektiven Dosen in den Auftraggeberlândern im ersten Jahr fur die hôchstexponierte Altersgruppe 
(Erwachsene) aufgelistet. Die abgeschâtzten Kontaminationen von Lebensmittein zeigt Tabel­
le 5.2. 

Tabelle 5.1: Abgeschâtzte effektive Dosis in den Auftraggeberlândern (in mSv effektive 
Dosis im ersten Jahr) bei Stôrfâllen am Endiager 

Meteorologisches Sze-
nario 

Aufpunkt Meteorologisches Sze-
nario 110 km (Luxem-

burg) 
120 km 

(Saarland) 
160 km 

(Rheinland-Pfalz) 
trocken 0,0021 0,0019 0,0015 
Regen 0,00022 0,00016 0,000055 

Regen nur am Aufpunkt 0,0030 0,0028 0,0022 

Die abgeschâtzten effektiven Dosen sind sehr niedrig und liegen mit maximal 0,003 mSv weit un-
terhalb von 1 mSv im Jahr. 
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Tabelle 5.2: Abgeschâtzte Lebensmitteikontaminationen in den Auftraggeberlândern (in 
Bq/kg, Feuchtmasse) bel Stôrfâiien am Endlager 

Meteoroioglsches 
Szenario 

Nukiid Aufpunkt Meteoroioglsches 
Szenario 

Nukiid 
110 km (Luxem-

burg) 
120 km 

(Saariand) 
160 km 

(Rheinland-Pfalz) 
Blattgemuse 

trocken Cs-137 0,20 0,18 0,14 trocken 
Pu-239 0,022 0,020 0,016 

trocken 

Pu-241 0,20 0,18 0,14 

trocken 

Am-241 0,022 0,020 0,016 
Regen Cs-137 0,18 0,13 0,044 Regen 

Pu-239 0,020 0,015 0,0049 
Regen 

Pu-241 0,18 0,13 0,044 

Regen 

Am-241 0,020 0,015 0,0049 
Regen nur am 

Aufpunkt 
Cs-137 10 9,5 7,4 Regen nur am 

Aufpunkt Pu-239 1,1 1.0 0,82 
Regen nur am 

Aufpunkt 

Pu-241 10 9,5 7,4 

Regen nur am 
Aufpunkt 

Am-241 1,1 1.0 0,82 
Sonstige pflanziiche Lebensmittel 

trocken Cs-137 0,13 0,12 0,094 trocken 
Pu-239 0,014 0,013 0,0010 

trocken 

Pu-241 0,13 0,12 0,094 

trocken 

Am-241 0,014 0,013 0,0010 
Regen Cs-137 0,12 0,088 0,029 Regen 

Pu-239 0,013 0,0098 0,0033 
Regen 

Pu-241 0,12 0,088 0,029 

Regen 

Am-241 0,013 0,0098 0,0033 
Regen nur am 

Aufpunkt 
Cs-137 6,8 6,3 4,9 Regen nur am 

Aufpunkt Pu-239 0,76 0,70 0,55 
Regen nur am 

Aufpunkt 
Pu-241 6,8 6,3 4,9 

Regen nur am 
Aufpunkt 

Am-241 0,76 0,70 0,55 
Milch/Milchprodu <te 

trocken Cs-137 0,12 0,11 0,086 trocken 
Pu-239 0,00000027 0,00000025 0,00000019 

trocken 

Pu-241 0,0000024 0,0000022 0,0000017 

trocken 

Am-241 0,000053 0,000049 0,000038 
Regen Cs-137 0,11 0,081 0,027 Regen 

Pu-239 0,00000024 0,00000018 0,000000060 
Regen 

Pu-241 0,0000021 0,0000016 0,00000054 

Regen 

Am-241 0,000048 0,000036 0,000012 
Regen nur am 

Aufpunkt 
Cs-137 6,3 5,8 4,5 Regen nur am 

Aufpunkt Pu-239 0,000014 0,000013 0,000010 
Regen nur am 

Aufpunkt 
Pu-241 0,00012 0,00012 0,000090 

Regen nur am 
Aufpunkt 

Am-241 0,0028 0,0026 0,0020 
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Fortsetzung Tabelle 5.2 

Meteorologisches 
Szenario 

Nukiid Aufpunkt Meteorologisches 
Szenario 

Nukiid 
110 km (Luxem-

burg) 
120 km 

(Saarland) 
160 km 

(Rheinland-Pfalz) 
Fleisch/Fleischprod ukte 

trocken Cs-137 0,72 0,67 0,52 trocken 
Pu-239 0,00080 0,00074 0,00058 

trocken 

Pu-241 0,0072 0,0067 0,0052 

trocken 

Am-241 0,0013 0,0012 0,00096 
Regen Cs-137 0,64 0,48 0,16 Regen 

Pu-239 0,00072 0,00054 0,00018 
Regen 

Pu-241 0,0064 0,0048 0,0016 

Regen 

Am-241 0,0012 0,00090 0,00030 
Regen nur am 

Aufpunkt 
Cs-137 38 35 27 Regen nur am 

Aufpunkt Pu-239 0,042 0,039 0,030 
Regen nur am 

Aufpunkt 
Pu-241 0,38 0,35 0,27 

Regen nur am 
Aufpunkt 

Am-241 0,070 0,064 0,050 

Die abgeschatzten Lebensmitteikontaminationen liegen stets weit unterhalb der EU-Hôchstwerte, 
so dass hinsichtiich der Vermarktbarkeit in dieser Hinsicht keine Einschrânkungen zu erwarten 
sind. 
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6. Betroffenheit des Grundwasserpfads in den Auftraggeberlândern (Langzeltsi-
cherheit) 

6.1. Allgemelne geologische und hydrogeologische Situation im Hinblick auf 
grenzùberschreitende Transportpfade 

Die seitens Andra dokumentierten Untersuchungen hinsichtiich der hydrogeologischen Eigenschaf-
ten der am Standort anzutreffenden Gesteine kônnen in dem hier vorgegebenen Rahmen zur 
Kenntnis genommen, aber nicht im Détail kommentiert werden. Gleiches gilt fur die ausfCihriiche 
Diskussion des Themas und seine Unsicherheiten in /lEER 2011/. Im Hinblick auf die Frage nach 
der Betroffenheit der Nachbarlânder sind die nachfolgend diskutierten grundiegenden Eigenschaf-
ten relevant. 

6.1.1. Geologie und Hydrogeologie 

Das Pariser Becken, in dessen Nordosten der Standort des geplanten Endiagervorhabens liegt, ist 
eine geologische GroBstruktur, die fast den gesamt Norden Frankreichs und Telle Zentralfrank-
reichs umfasst. In dem sedimentàren Becken \«urden erstmals im Perm (vor etwa 290-250 Mio. 
Jahren) Sedimente abgelagert, zunâchst terrestrischen Ursprungs (i. W. Konglomerate und Sand-
steine), spâter (in der Trias) flachmarine Mergel, Kalke und Evaporite. Seit dem Jura (vor etwa 200 
bis 145 Mio. Jahren) kamen marine Sedimente (Karbonate und Tone) zur Ablagerung. Die fur das 
Endiagervorhaben vorgesehene Wirtsgesteinsformation gehôrt zu diesen marinen Ablagerungen. 
Sie besteht aus etwa 160 Mio. Jahre alten jurassischen Tonsteinen des Callovo-Oxfordien, die am 
Standort CIGÉO in etwa 450 m Tiefe mit einer Mâchtigkeit um 140 m vorliegen. Unterlagert wird 
sie von mâchtigen Kalksteinen des Dogger, uberlagert von jùngeren Karbonatgesteinen (Mergein 
und Kalksteinen) des Oxfordien, in denen auch nutzbare bzw. genutzte Grundwasservorkommen 
anzutreffen sind. Die hier vorliegenden Grundwasserleiter zeigen Karst-Phânomene, die Einfluss 
auf den Grundwasserabfluss und die Drainage in die Flusssystem der Meuse und der Marne ha-
ben und ein komplexes System mit schwierigen Beobachtungs- und Vorhersagebedingungen bil-
den /Huv 13/. 

In etwa 18 bis 20 km Entfernung sùdôstlich und ôstlich des Standorts des Untertagelabors tritt die 
Wirtsgesteinsformation im Tal der Meuse zu Tage. Die Schichtenfolge des Pariser Beckens ist an 
seinem Nord-Ostrand, zu dem die Région um den Standort CIGÉO gehôrt, sehr flach (1 bis 1,5°) 
nach Westen und Sudwesten hin geneigt, fâllt aiso in Richtung auf das Beckenzentrum ein. Die 
Druckgradienten in den Grundwasserleitern in grôBerer Tiefe sind ebenfalls sehr flach und folgen 
der Schichtneigung. Im oberflâchennahen Bereich wird die Grundwasserhydraulik auch durch die 
Gelandemorphologie und die Taler der Vorfluter beeinflusst. 

Die FlieSgeschwindigkeiten in den dichten Tonsteinen der Wirtsgesteinsformation sind bel den 
sehr geringen Durchiassigkeiten (fur den Tonstein werden von Andra Werte zwischen 5*10'^^ und 
5*10'^^ m/s, jeweils mit einer GrôBenordnung Unterschied in vertikaler und horizontaler Richtung, 
angegeben) streng genommen nur theoretisch anzugeben; Andra geht von einer sehr langsamen 
FlieBgeschwindigkeit von wenigen cm in 100.000 Jahren aus. Es ist allerdings darauf hinzuweisen, 
dass diese Annahme nur fur homogènes und isotropes Tongestein gilt, Andra berûcksichtigt dabei 
nicht die Môglichkeit hôherer Gebirgsdurchiâssigkeiten, die sich durch das Vorhandensein offener 
Klijfte ergeben kônnen. /IEER11/ fùhrt diesbezuglich an, dass Andra den Anteil advektiven 
Stofftransports wahrscheinlich unterschatzt und dass die ausschlieBliche Berucksichtigung des 
diffusiven Transports den wahrscheinlichen Verhâltnissen nicht gerecht wird. 

Fur die Nachbarformationen (Grundwasserleiter) des Dogger und des Oxfordien werden bel hôhe-
ren Gebirgsdurchiâssigkeiten (10 ® bis 10"^ m/s) Grundwasserstrômungsgeschwindigkeiten in der 
GrôBenordnung von einem Kilometer pro 100.000 Jahren oder weniger angegeben. 
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Insgesamt ist aiso im Hinblick auf die Fragestellung nach grenzùberschreitenden Effekten festzu-
stellen, dass die hydrogeologischen Randbedingungen sowohi von der Orientierung der Druckgra-
dienten als auch im Hinblick auf die Strômungsgeschwindigkeiten heute eine Grundwasserstrô-
mung aus dem Standortbereich des CIGÉO in Richtung auf die Nachbarlânder Rheinland-Pfalz, 
Saarland und Luxemburg nicht zulassen. 

6.1.2. Tektonik 

Die bis date dokumentierten grôBeren tektonischen Bruchlinien wie der Graben von Gondrecourt 
und der Marnegraben begrenzen das von Andra prospektierte Gebiet nach Sudosten und Sudwes-
ten. Andra hat den Anspruch, das Endiager in einer Région zu errichten, die NICHT von maBgebli-
chen tektonischen Stôrungen beeinflusst wird. Insofern liegen die bekannten Grabenstrukturen 
auch auBerhalb der „Zone de transposition". Im Norden und im Zentraiteil der „Zone de transpositi­
on" wurden bei seismischen Untersuchungen 2007/2008 offenbar weitere Stôrungslinien detektiert, 
deren Herkunft und Relevanz noch nicht vollstândig interpretiert ist. Die Stôrungen liegen in den 
untersuchten seismischen Profilen unterhalb des Wirtsgesteinshorizonts und sind somit âlter. In 
/lEER 11/ wird darauf hingewiesen, dass eine dieser Stôrungslinien in den Bereich der ZIRA reicht. 

Eine im Auftrag einer kritischen Bùrgerinitiative (Collectif contre l'enfouissement des déchets radi­
oactifs de la Haute-Marne) im Jahr 2002 vorgelegte Expertise (Mul 02) ordnet die Région um Bure 
in den geotektonischen Kontext ein (ôstlicher Bereich des westeuropâischen Riftsystems) und 
weist darauf hin, dass das Gebiet um das Untertagelabor Bure stàrker von Bruchvorgângen betrof-
fen ist als von Andra zum damaligen Zeitpunkt prognostiziert. Auch sei die seismische Aktivitàt an 
nahegelegenen Stôrungen nicht vernachiâssigbar. Sûdlich und westlich des spateren Untertagela-
bor-Standorts verorten die Autoren ein lokales System von Stôrungen, das beispielsweise in 
/Andra 05/ und auch spâter in /Andra 10/ nicht erwâhnt wird. Fur den Bereich des Vorhabens 
CIGÉO bzw. der ZIRA weist die Expertise allerdings nicht auf zusâtziiche Stôrungen hin. Es ist im 
Rahmen der hier zu bearbeitenden Fragestellung nicht môglich, die Relevanz dieses lokalen Stô-
rungssystems zu prùfen oder die Tatsache, dass Andra in den herangezogenen Unterlagen hierauf 
nicht erkennbar eingeht, zu kommentieren. 

Historische Erdbeben werden in /Mul 02/ mit Magnituden zwischen 2 und 2,7 angegeben. Andra 
weist in /Andra 05/ darauf hin dass fur die Bewertung der Langzeitsicherheit des Endiagers ein 
Erdbeben der Stârke 6,1 (± 0,4) in etwa 6 km Entfernung postuliert wurde, was gegenûber diesen 
Angaben sicher abdeckend ist. 

Aus den gesichteten Informationen ist zunâchst kein Hinweis abzuleiten, der auf praferenzielle 
FlieBwege fur eine potenzielle Radionukiidausbreitung in die Nachbarlander entlang der vorhande-
nen Stôrungslinien hindeutet. Allerdings ist noch nicht abschlieUend gekiârt bzw. dokumentiert, 
inwieweit der Standort CIGÉO seibst und seine Langzeitsicherheit von den 2007 detektierten Stô­
rungslinien beeintrâchtigt werden. 

6.1.3. Oberflachengenwasser 

Das System der Oberflâchengewâsser entwâssert die Région ùber die Vorfluter Meuse (Maas) in 
nordwestliche Richtung nach Belgien und uber die Marne in Richtung Paris. Im Bereich des ZIRA 
sind die Ornain und ihre Nebengewàsser ôrtiiche Vorfluter. Die Ornain ist ûber die ebenfalls lokai 
als Vorfluter wirksame Saulx mit der Marne und der Seine verbunden. Die Mosel als hydrologische 
Verbindung nach Deutschiand und in das deutsch-luxemburgische Grenzgebiet ist an dieses Sys­
tem nicht angeschlossen, insofern lasst sich hinsichtiich der Betroffenheit der Auftraggeberlânder 
kein Ausbreitungspfad eventuell emittierter Radionukiide ûber das Oberflâchengewàssersystem 
herleiten. 
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6.1.4. Erosion und zukunftige Standortentwicklung 

Im Hinblick auf die zukunftige Entwicklung des Endiagerstandorts betrachtet Andra eine innerhaib 
einer Million Jahre durch Erosion verânderte Gelandeoberflàche (s.u.). Hierfûr sind die heutigen 
FlieUgewâsser die wesentlichen Ausgangspunkte der Erosionsmodellierung. Da die Erosionsmo-
dellierung nur régional abgebildet wird, ist es auf dieser Grundiage nicht môglich, eine ùberregio-
nale Verânderung im System der Oberflâctiengewâsser, z.B. eine Verbindung zur Mosel und in die 
Nachbarlander, zu postulieren. Andra geht jedenfalls davon aus, dass durch die Entwicklung der 
Gelandeoberflàche innerhaib der nâchsten Million Jahre keine intolérable Strahlenexposition durch 
die aus dem Endiager austretenden Radionukiide zu besorgen ist. Da die Besorgnis mit steigender 
Entfernung grundsâtziich sinkt, ergibt sich auch hieraus kein Hinweis auf eine fur die Nachbarlân-
der ungûnstige Entwicklung. 

6.2. Andra's bisherige Betrachtungen zur Langzeltsicherheit 

Die fur den Zweck der débat public von Andra verôffentlichten Dossiers enthalten keine substanzi-
ellen Informationen ùber den Nachweis der Langzeitsicherheit des Standorts CIGÉO, sondern stel-
len lediglich fest, dass Andra davon ausgeht, dass am Standort eine langzeitsichere Endiagerung 
môglich ist. Fur detailliertere Informationen wurde auf die in /Andra 05/ und /Andra 10/ vorhandene 
Information zurùckgegriffen. Eine gute Zusammenfassung des Sachstands gibt auch die Stellung-
nahme des Review-Teams des Institute for Research on Energy and Environmental Research (lE-
ER) /lEER 11/. 

MaBgebliches Kriterium fur den Nachweis der Langzeitsicherheit ist fur Andra die Darstellung, 
dass aus dem Endiager freigesetzte Radionukiide die Biosphâre nur in Konzentrationen erreichen, 
die zu Individualdosen unterhalb 0,25 mSv/a fùhren. Hierzu wird betrachtet, in welcher Menge, 
Konzentration und Rate die aus dem Endiager freigesetzte Aktivitât nach Durchwanderung der 
Wirtsgesteinsformation des Callovo-Oxfordien diese verlâsst, in die daruber liegenden, zur Trink-
wassergewinnung grundsâtziich nutzbaren Grundwasservorkommen eindringt und durch die Nut-
zung des Grundwassers zu einer Individualdosis fùhrt. Hierzu werden i. W. zwei Szenarien be­
trachtet: Eine Freisetzung unter heutigen Randbedingungen und ein Zukunftsszenario fur einen 
Zeitpunkt in einer Million Jahren. 

Fur das fur die Langzeitsicherheitsbetrachtung relevante Zukunftsszenario wird die zukunftige 
Entwicklung der Gelandeoberflàche durch Erosion modelliert. Die Wirkung von Eiszeiten wird als 
Beitrag zu groBrâumigen Hebungen und Senkungen durch isostatische Ausgleichbewegungen der 
mitteleuropâischen Erdkruste berûcksichtigt. Sie wird mit einem Betrag von etwa 10 bis 20 m Ab-
senkung durch eine nôrdiich (bis zu den in Deutschiand dokumentierten Vereisungsgrenzen der 
letzten Eiszeiten) stattfindende Vereisung abgeschâtzt. Ihre Wirkung auf das Untersuchungsgebiet 
sel allerdings nicht detektierbar, der Einfluss auf die Erosion (bei entsprechender isostatischer He-
bung in Warmzeiten) durch die allgemeine, auf geotektonischen Prozessen beruhende Hebungs-
prognose (s.u.) abgedeckt. Direkte Erosion durch Vergletscherung wird ausgeschlossen, da auch 
in der Vergangenheit Eiszeiten das Gebiet nicht erreichten. Klimatische Verânderungen werden 
mit einem ungestôrten und einem anthropogen ùberprâgten Szenario beschrieben und ihre Aus-
wirkungen auf Permafrost und Végétation abgeschâtzt, wobei die sich ergebende Gelândeentwick-
lung beider Szenarien nach einer Million Jahren i. W. als identisch bezeichnet wird. 

Fur das Untersuchungsgebiet wird aufgrund der groGrâumigen geotektonischen Situation eine 
durchschnittliche Hebungsrate von etwa 80 m in einer Million Jahren als stabiler Mittelwert fur die 
kommenden mehreren Millionen Jahre prognostiziert. Diese Hebungsrate ist maBgeblich fur 
Reliefunterschiede und damit fur die Modellierung von Erosionsvorgângen (Flâchenabtrag, Ein-
schneiden von FlieSgewâssern in den Untergrund). 
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Aile unterhalb des Erosionsniveaus liegenden Randbedingungen sind im Zukunftsszenario mit der 
heutigen Situation identisch. Als Erosionsniveau wird ùber den Betrachtungszeitraum (1 Mio. Jah-
re) im Bereich des Untertagelabors die Freilegung der verkarsteten Kalksteine des Oxfordien im 
Flusstal der Ornain und der Saulx prognostiziert. Die Entwicklung volizieht sich natûriich sukzessi-
ve. Relevant wird die Freilegung des Oxfordien ab einem Zeitpunkt in etwa 500.000 Jahren. Die 
Abfolge von Karbonat-Gesteinen des Oxfordien ist der eigentlichen Wirtsgesteinsformation des 
Callovo-Oxfordien ùberlagert. Auf diese Weise verkûrzt sicti der Transferpfad aus der Endlager-
formation in die Biosphâre. Der Standort CIGÉO ist hiervon durch die Entwicklung des Vorfluters 
Ornain betroffen. 

Ergebnis der Modellierung des Zukunftsszenarios sind in ihrer Lage verânderte Referenzpunkte 
(i.e. Grundwasseraustritte) fur die Expositionsberechnung, fur die die Eintialtung des Dosiskriteri-
ums von < 0,25 mSv/a rechnerisch nactigewiesen wird. 

Das Wirtsgestein seibst wird i. W. als homogener und isotroper Tonstein mit der im Untertagelabor 
Bure im Durchschnitt anzutreffenden Qualitat beschrieben. Bereits in /Andra 05/ wird die Bildung 
neuer oder Aktivierung vortiandener Stôrungen mit Ven^/eis auf die in dieser Hinsicht in den letzten 
Millionen Jahren stabile geologische Historié ausgeschlossen, ebenso wie der Einfluss von Vulka-
nismus. Mit hierdurch induzierten Bruchvorgângen im Bereich des Callovo-Oxfordien in der „Zone 
de transposition" wird dementsprechend nicht gerechnet. 

Fur das Endiager seibst werden innerhalb dieser Szenarien eine ungestôrte Entwicklung (Refe-
renzszenario) sowie gestôrte Entwicklungen (i. W. das Versagen verschiedener technischer Barrie-
ren und frûhzeitiges Behâlterversagen) betrachtet. Andra kommt zu dem Schiuss, dass die herbei 
in der Zukunft zu erwartende potenzielle Strahlenexposition aufgrund der positiven Eigenschaften 
der geologischen Barrière unterhalb 0,25 mSv/a liegt und damit tolerierbar ist. Das Maximum der 
Exposition wird nach einem Zeitraum von etwa 100.000 Jahren erwartet. 

Es ist festzuhalten, dass die bis dato durchgefùhrten Untersuchungen sich nicht auf den direkten 
Standort CIGÉO beziehen sondern auf den Standort des Untertagelabors, sowie im Rahmen einer 
Sensitivitàtsanalyse auf verschiedene Modellstandorte innerhalb der „Zone de transposition". Eine 
standortspezifische Analyse fur den Standort CIGÉO wurde noch nicht vorgelegt. 

Eine grundiegende Kritik des lEER /lEER 11/ an den Einschâtzungen von Andra ist, dass die 
Langzeitsicherheitsaussagen drauf beruhen, dass das Wirtsgestein als wesentliche Barrière sich 
hinsichtiich seiner positiven Eigenschaften (geringe Durchiâssigkeit, Sorption von Radionukiiden, 
Ausschiuss von konvektivem Transport, frei von Stôrungen und Mikrorissen) homogen und isotrop 
verhâlt, dass diese Eigenschaften sich aiso in dem betrachteten Raumvolumen nicht maBgeblich 
ândern. AuBerdem geht Andra davon aus, dass sich die im Untertagelabor Bure erzielten Kennt-
nisse auf den Standort CIGÉO ùbertragen lassen. Mikrorisse im Gestein wurden im Untertagelabor 
und in einigen Erkundungsbohrungen zwar detektiert, diese waren aber verschlossen, was als 
allgemeines Merkmal der Mikrorisse in die Betrachtungen aufgenommen wurde. 

Der Annahme der Homogenitât und Isotropie wird in /lEER 11/ deutlich widersprochen. Die Ùber-
tragung der Daten aus dem Untertagelabor auf einen Langzeitsicherheitsnachweis am Standort 
CIGÉO ist derzeit mangels standortspezifischer Daten zwar nachvoliziehbar, die Gûltigkeit dieser 
Hypothèse ist aber erst noch zu zeigen und bedarf im Rahmen der weiteren Erkundung und der 
Errichtung des Endiagers einer stândigen Ùberprufung. Dies betrifft insbesondere das Vorhanden-
sein Oder den Ausschiuss von Stôrungen sowie die Auspràgung von Mikrorissen im Gestein und 
ihrer hydraulischen Eigenschaften. 

40 



Bewertung grenzuberschreitender Aspekte des franzosischen Endiagervorhabens icblco-InsiiiuteM 
"CIGÉO" 

Aulierdem wird die methodisch bedingte râumiiche Aufiôsung der seismischen Daten im Hinblick 
auf ihre Aussagekraft fur den von Andra postulierten Ausschiuss hydraulisch durchlàssiger Stôrun-
gen im nahen Standortbereich in Frage gestellt, 

Insgesamt bat lEER den Eindruck, Andra gehe mit einer (zu) optimistischen Einschâtzung in das 
Genehmigungsverfahren. Dabei werde in den durchgefuhrten Sicherheitsanalysen meist mit 
Durchschnittsw/erten und zu kleinen Werteintervallen zur Sensitivitâtsbetrachtung gearbeitet. Die 
tatsâchlich deutlich grôGere Bandbreite der vorhandenen Mess\werte \werde ausgeblendet. lEER 
sieht dies als Schv\/âche Im Ansatz der Andra an und empfiehit stattdessen umfassende probabilis-
tische Sicherheitsanalysen unter Berùcksichtigung der gesamten dokumentierten Parameterband-
breite. 

7. Zusammenfassende Bewertung und offene Fragen 

7.1. Internationale Regelwerke 

Es ist nicht festzustellen, dass das Endiagervorhaben CIGÉO in irgendeiner Weise internationalen 
Regelwerken zuwiderlâuft. Das Genehmigungsverfahren befindet sich in einem frtihen Stadium, 
die derzeitigen Sicherheitsanalysen sind als vorlâufig zu betrachten und mùssen im weiteren Fort-
gang zu einem „Safety Case" weiterentwickelt und durch regelmàBige Ùberprùfung auch immer 
wieder zur Diskussion gestellt werden. Dieses schrittweise Vorgehen entspricht internationalem 
Standard und ist, wenn qualitativ hochwertig durchgefûhrt, verfahrensseitig nicht zu beanstanden. 

Fur das kommende Genehmigungsverfahren ist darauf hinzuweisen, dass den Nachbarlândern 
Gelegenheit gegeben werden muss, sich umfassend ùber das Projekt und den Projektfortschritt zu 
informieren und bei Bedarf auch Einwendungen vorzubringen. Es ist allerdings auch darauf hinzu­
weisen, dass die derzeit absehbare direkte Betroffenheit der Nachbarlânder aus unserer Sicht ins­
gesamt gering ist. 

7.2. RIsIken im Normalbetrieb, Stôrfall oder beim Abfalltransport 

Die vom eigentlichen Betrieb des Endiagers CIGÉO ausgehenden Risiken fur die Lânder Rhein-
land-Pfalz, Saarland und Luxemburg sind aufgrund der Entfernung von mindestens 110 km und 
den geringen zu erwartenden Freisetzungen radioaktiver Stoffe im Normalbetrieb und bei Stôrfal-
len sehr gering. Andernfalls kônnten auch die Anforderungen des Strahlenschutzes in der unmit-
telbaren Umgebung des Standorts nicht eingehalten werden. 

Bei sehr schweren Unfallen wâhrend des Transports von radioaktivem Abfall innerhalb Frankreichs 
zum Standort des Endiagers kann es zu deutlich grôBeren Freisetzungen radioaktiver Stoffe kom-
men als im eigentlichen Betrieb des Endiagers. Auch unter sehr pessimistischen Annahmen (un-
gûnstige Abfallgebinde, starke mechanische und thermische Einwirkung beim Unfall durch Beteili-
gung anderer brennbarer Gùter, Windrichtung direkt zur Grenze der zu betrachtenden Lânder, 
ungùnstige Niederschiagsverhàltnisse) sind môgliche Strahlenexpositionen von Personen der Be-
vôlkerung in Rheinland-Pfalz, dem Saarland und Luxemburg deutlich kleiner als 1 mSv. MaBnah-
men des Katastrophenschutzes werden in diesen Landern nicht erforderlich. Auch in Anbetracht 
der sehr geringen Wahrscheinlichkeit eines solchen Ereignisses einschlieBlich der gewâhiten 
Randbedingungen kann nur von sehr geringen gesundheitlichen Risiken ausgegangen werden. 

Unter sehr pessimistischen Annahmen ist die Ûberschreitung von EU-Hôchstwerten fur die Ver-
marktung von Lebensmittein môglich. Dies wurde aber nur kleinrâumig zu entsprechenden Konse-
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quenzen fùhren kônnen und nur, wenn Blattgemûse erntereif ist und Vieh auch nach einem sol-
chen Transportunfall auf der Weide verbleiben wtirde. 

7.3. Langzeitsicherheitsaspekte 

Andra geht insgesamt mit einem positiv formuiierten Ansatz in die Erkundung des Standorts 
CIGÉO. Dies bedeutet, dass Andra grundsâtziich von der Reaiisierung des Endiagervorhabens am 
gewâhiten Ort ausgeht. Dabei erwartet Andra im Standortbereich ein in seinen positiven Eigen-
schaften homogènes und isotropes Wirtsgesteinsvorkommen. Hieraus foigt eine positive Eig-
nungsaussage bezûglich des Standorts CIGÉO. Aus seismischen Daten und einigen Erkundungs-
bohrungen wurden Informationen ùber Mâchtigkeit, Tiefenlage und hydraulische Gradienten im 
regionalen MaBstab („Zone de transposition") abgeleitet. Zusâtziich ûbertrâgt Andra die positiven 
Erkenntnisse aus den Untersuchungen im Untertagelabor Bure ohne Qualitâtsabstriche auf den 
Standort CIGÉO. Die Eigenschaften des dort vorhandenen Tongesteins sind aber noch nicht direkt 
erkundet. 

Erkennt man die Gùltigkeit der von Andra venwendeten Postulate an, dann lassen sich hinsichtiich 
der Langzeitsicherheit keine fur die Nachbarlânder ungùnstigen Entwicklungen erkennen. Diesbe-
zûglich ist aber auf die bereits in /lEER 11/ vorgetragenen Kritikpunkte hinzuweisen, die sich auf 
die Unsicherheit im Hinblick auf die vermutete Homogenitât des Wirtsgesteins und die erst noch zu 
zeigende Gùltigkeit der im Untertagelabor Bure ermittelten Gesteins- und Formationsparameter auf 
den Standort CIGÉO beziehen. 

Aber auch unter Berucksichtigung der Kritikpunkte an den derzeitigen Langzeitsicherheits-
aussagen erscheint eine Beeintràchtigung der Nachbarlânder durch die Migration von Radionukli-
den ùber den Grundwasserpfad oder ùber Oberflâchengewâsser aus hydraulischen und hydrogeo-
logischen Grùnden unwahrscheinlich. Es ist allerdings festzuhalten, dass es Kritikpunkte an den 
Langzeitsicherheitsaussagen gibt, die zur Folge haben kônnen, dass die potenzielle Freisetzung 
von Radionukiiden innerhalb des heutigen franzôsischen Staatsgebietes unterschatzt oder zumin-
dest nicht in ihrer gesamten môglichen Bandbreite erkannt wird. Eine detaillierte, auf den Standort 
CIGÉO bezogene Sicherheitsanalyse unter Wùrdigung der gesamten Bandbreite des Kenntni-
stands kônnte hier Abhilfe schaffen. 

Es ist nicht auszuschlieBen, dass tiefer gehende Informationen und Erkundungsergebnisse bei 
Andra bereits vorliegen, die im Rahmen der hier durchgefùhrten Prùfung nicht berùcksichtigt wer-
den konnten oder grundsâtziich derzeit nicht zugânglich sind. Es ist auBerdem zu erwarten, dass 
eine groBe Fùlle an Detailinformationen ùber den Standort seibst erst im Zuge der Errichtung der 
Untertage-Anlagen gewonnen wird. Es ist von groBer Bedeutung darauf hinzuweisen, dass diese 
Detailinformationen entscheidungsrelevant fùr die Eignungsbeurteilung des Endiagerstandorts vor 
der Einlagerung des ersten Abfallgebindes sind und die bis dato aus indirekten Untersuchungsme-
thoden (Seismik) oder Analogieschlùssen (aus dem Untertagelabor oder aus Erkundungsbohrun-
gen) hergeleiteten Erwartungswerte in ihrer Bedeutung ùbertreffen. Schiussendiich muss der 
Nachweis vor Einlagerung des ersten Abfallgebindes anhand von standortspezifischen Daten er-
folgt sein, die die aus den Daten des Untertagelabors und der Erkundung der „Zone de transpositi­
on" von ùber Tage abgeleiteten Annahmen belastbar ersetzen. 

Eine umfassende aber strukturierte Verôffentlichung der Standortcharakteristika wùrde helfen, die 
ôffentlichkeit umfassend zu informieren und in die Lage zu versetzen, die zu treffenden Entschei-
dungen und die Entwicklung des Standorts nachzuvoliziehen. Die bisher im Rahmen der Débat 
Public verôffentlichten Dossiers reichen hierzu nicht aus. Wir erwarten daher, dass Andra spâtes-
tens im Rahmen der Antragstellung eine umfassende standortspezifische Sicherheitsanalyse ver-
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ôffentlicht und zur Diskussion stellt. In diesem Zusammenhang ist es mittlerweile ûbiich, die Si-
cherheitsanaiyse und bedarfsweise auch die unteriegten Queiien einem internationaien Peer Re-
view zu unterziehen. 

Wir enwarten auBerdem, dass Andra wâhrend der Errichtung des Endiagers regeimaBlg ùberprùft, 
dokumentiert und veroffentiicht, weiche Abweichungen die tatsachiichen Befunde unter Tage von 
den abgeieiteten Erwartungswerten aufweisen und weiche Auswirkungen diese Abweichungen auf 
die grundsâtziiche Sicherheitsaussage haben. Hierzu wâre es empfehienswert, maximal toierierba-
re Abweichungen zu diskutieren. An Beispieien kônnte dargesteiit werden, weiche Befunde dazu 
fuhren wûrden, den Standort ais ungeeignet anzusehen und die Standortentscheidung rùckgàngig 
zu machen. Die Versagensgrenzen des Systems soiiten aufgezeigt werden. Fragen in diesem Zu­
sammenhang wâren beispieiweise die maximal toierierbare Anzahi fruhzeitig beschadigter Abfall-
gebinde, der maximaie toierierbare Anteii an offen verbleibenden Mikrorissen der EDZ^^, oder die 
maximal am Top der Wirtsgesteinsformation toierierbare Konzentration an Radionukiiden im 
Grundwasser. Gerade im Hinbiick auf die vorgesehene Reversibiiitàt ais zentraie Eigenschaft des 
Endiagers und zur Démonstration der Robustheit des Systems erscheint eine soiche Vorgehens-
weise sinnvoii und notwendig. 

..Excavation Disturbed Zone". Aufiockerungszone um untertâgige Hohiràume herum 
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Luxembourg, le 

Monsieur Philippe MARTIN 
Ministre de l'Ecologie, du Développement 
durable et de l'Energie 
Hôtel de Roquelaure 
246, bd Saint Germain 
F-75007 Paris 

Monsieur le Ministre, cher collègue. 

En réponse à votre lettre de félicitation pour ma nomination en tant que Ministre de 

l'Environnement que vous m'avez adressée en date du 10 février 2014, je tiens à vous 

assurer de continuer,voire de renforcer la coopération avec votre Ministère et ses services 

délocalisés, notamment la DREAL Lorraine, dans le même état d'esprit constructif et 

fructueux que jusqu'à présent. 

Je vous adresse le présent courrier conjointement avec ma collègue Lydia MUTSCH, Ministre 

de la Santé, pour vous faire part de notre préoccupation en ce qui concerne le Centre 

nucléaire de production d'électricité de Cattenom d'EDF. 

Dans un esprit d'application du principe de précaution nous nous permettons de confirmer 

la position du Gouvernement luxembourgeois visant la fermeture de la centrale de 

Cattenom. Dans ce contexte nous faisons référence aux échanges de vues entre votre 

prédécesseur, Mme la Ministre Delphine BATHO et les Ministres des Affaires Etrangères 

Jean ASSELBORN et de la Santé Mars Dl BARTOLOMEO et du Ministre délégué au 

Développement durable et aux Infrastructures Marco SCHANK en date du 6 mars 2013 à 

Paris. Lors de cette entrevue bilatérale, nos prédécesseurs avaient insisté à ce que la licence 

d'exploitation du CNPE de Cattenom ne soit pas prolongée et à ce que son démantèlement 

soit programmé. Nous confirmons cette position du Gouvernement luxembourgeois. 

Vous n'êtes pas sans savoir que le CNPE de Cattenomse situe à proximité immédiate (8.5 

km) de la frontière franco-luxembourgeoise, la capitale se situant à 25 km, périmètre dans 

lequel 2/3 des activités économiques luxembourgeoises ont lieu. Etant donné que lors d'un 

accident grave qui ne peut pas être exclu, la potentialité de l'évacuation d'une part non 

négligeable de la population luxembourgeoise doit être envisagée ce qui entraînerait des 

conséquences existentielles pour l'Etat luxembourgeois. 



A titre complémentaire, nous nous permettons de nous inquiéter sur certaines lacunes dans 

le régime de sécurité du CNPE de Cattenom. En effet, l'existence d'un aéroport au 

Luxembourg à proximité de la Centrale nucléaire de Cattenom avec un trafic de grands 

aéronefs n'est pas mentionnée dans les différents rapports et analyses de sûreté. Nous en 

concluons que l'impact d'un tel avion sur la centrale de Cattenom n'est pas connu. S'y 

ajoute qu'il n'y a pas de démarche visant à augmenter la protection contre l'impact d'un 

avion et d'atténuer les conséquences d'un accident en résultant. 

En effet le CNPE de Cattenom en Lorraine, tout comme celui de Fessenheim en Alsace, se 

situe en bordure de deux frontières de la France la Suisse et l'Allemagne pour Fessenheim, 

le Luxembourg et l'Allemagne pour Cattenom. Les citoyens luxembourgeois et les autorités 

luxembourgeoises exigent que ces deux centrales soient traitées de la même façon et en 

fonction des mêmes critères. 

Les contacts entre l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et la division de la radioprotection de 

la Direction de la Santé sont multiples et constructifs. La politique d'information de 

l'opérateur de Cattenom et de la Préfecture à Metz n'est cependant pas toujours à notre 

entière satisfaction. A titre d'exemple, lors d'un rejet accidentel important d'acide 

chlorhydrique (58 tonnes), le 23 juillet 2013, ni l'opérateur, ni la préfecture ont 

communiqué convenablement sur l'événement. S'y ajoute que lors de cet incident le Plan 

International d'Avertissement et d'Alerte mis en place par les Commissions Internationales 

pour la Protection de la Moselle et de la Sarre (CIPMS) n'avait même pas été déclenché! 

Dans unsouci de confiance mutuelle, nous déplorons fortement que le représentant de 

l'autorité de sûreté nucléaire se soitdésisté du Sommet de la Grande Région du 17 mars 

2014 qui adresse cette fois la thématique de l'énergie. 

Afin de progresser en la matière, mais également en vue de nous échanger sur les autres 
sujets de la politique de l'environnement, nous vous proposons de nous rencontrer de façon 
bilatérale. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, cher collègue, l'expression de mes sentiments 
distingués. 

Lydia MUTSCH Carole DIESCHBOURG 
Ministre de la Santé Ministre de l'Environnement 
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Luxembourg, le 

Monsieur Philippe MARTIN 
Ministre de l'Ecologie, du Développement 
durable et de l'Energie 
Hôtel de Roquelaure 
246, bd Saint Germain 
F-75007 Paris 

Monsieur le Ministre, cher collègue. 

En réponse à votre lettre de félicitation pour ma nomination en tant que Ministre de 

l'Environnement que vous m'avez adressée en date du 10 février 2014, je tiens à vous 

assurer de continuer,voire de renforcer la coopération avec votre Ministère et ses services 

délocalisés, notamment la DREAL Lorraine, dans le même état d'esprit constructif et 

fructueux que jusqu'à présent. 

Je vous adresse le présent courrier conjointement avec ma collègue Lydia MUTSCH, Ministre 

de la Santé, pour vous faire part de notre préoccupation en ce qui concerne le Centre 

nucléaire de production d'électricité de Cattenom d'EDF. 

Dans un esprit d'application du principe de précaution nous nous permettons de confirmer 

la position du Gouvernement luxembourgeois visant la fermeture de la centrale de 

Cattenom. Dans ce contexte nous faisons référence aux échanges de vues entre votre 

prédécesseur, Mme la Ministre Delphine BATHO et les Ministres des Affaires Etrangères 

Jean ASSELBORN et de la Santé Mars Dl BARTOLOMEO et du Ministre délégué au 

Développement durable et aux Infrastructures Marco SCHANK en date du 6 mars 2013 à 

Paris. Lors de cette entrevue bilatérale, nos prédécesseurs avaient insisté à ce que la licence 

d'exploitation du CNPE de Cattenom ne soit pas prolongée et à ce que son démantèlement 

soit programmé. Nous confirmons cette position du Gouvernement luxembourgeois. 

Vous n'êtes pas sans savoir que le CNPE de Cattenomse situe à proximité immédiate (8.5 

km) de la frontière franco-luxembourgeoise, la capitale se situant à 25 km, périmètre dans 

lequel 2/3 des activités économiques luxembourgeoises ont lieu. Etant donné que lors d'un 

accident grave qui ne peut pas être exclu, la potentialité de l'évacuation d'une part non 

négligeable de la population luxembourgeoise doit être envisagée ce qui entrainerait des 

conséquences existentielles pour l'Etat luxembourgeois. 



A titre complémentaire, nous nous permettons de nous inquiéter sur certaines lacunes dans 

le régime de sécurité du CNPE de Cattenom. En effet, l'existence d'un aéroport au 

Luxembourg à proximité de la Centrale nucléaire de Cattenom avec un trafic de grands 

aéronefs n'est pas mentionnée dans les différents rapports et analyses de sûreté. Nous en 

concluons que l'impact d'un tel avion sur la centrale de Cattenom n'est pas connu. S'y 

ajoute qu'il n'y a pas de démarche visant à augmenter la protection contre l'impact d'un 

avion et d'atténuer les conséquences d'un accident en résultant. 

En effet le CNPE de Cattenom en Lorraine, tout comme celui de Fessenheim en Alsace, se 

situe en bordure de deux frontières de la France la Suisse et l'Allemagne pour Fessenheim, 

le Luxembourg et l'Allemagne pour Cattenom. Les citoyens luxembourgeois et les autorités 

luxembourgeoises exigent que ces deux centrales soient traitées de la même façon et en 

fonction des mêmes critères. 

Les contacts entre l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et la division de la radioprotection de 

la Direction de la Santé sont multiples et constructifs. La politique d'information de 

l'opérateur de Cattenom et de la Préfecture à Metz n'est cependant pas toujours à notre 

entière satisfaction. A titre d'exemple, lors d'un rejet accidentel important d'acide 

chlorhydrique (58 tonnes), le 23 juillet 2013, ni l'opérateur, ni la préfecture ont 

communiqué convenablement sur l'événement. S'y ajoute que lors de cet incident le Plan 

International d'Avertissement et d'Alerte mis en place par les Commissions Internationales 

pour la Protection de la Moselle et de la Sarre (CIPMS) n'avait même pas été déclenchél 

Dans unsouci de confiance mutuelle, nous déplorons fortement que le représentant de 

l'autorité de sûreté nucléaire se soitdésisté du Sommet de la Grande Région du 17 mars 

2014 qui adresse cette fois la thématique de l'énergie. 

Afin de progresser en la matière, mais également en vue de nous échanger sur les autres 
sujets de la politique de l'environnement, nous vous proposons de nous rencontrer de façon 
bilatérale. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, cher collègue, l'expression de mes sentiments 
distingués. 

Lydia MUTSCH Carole DIESCHBOURG 
Ministre de la Santé Ministre de l'Environnement 


